
RÉPURIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE … PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 
DIRECTION DE L'INTERMINISTÉRIALITÉ 

DU DÉVELOPPEMENT DURABI] 
Bureau des ICPE ct de la protection du patrimoine 
    

  

Installations classées 

  

société CAILLAUD LAMELLE COLLE 
à CHEMILLE-MELAY 

DIDD 2014 n° 304 

ARRETÉ 

Le Préfet de Maine-et-Loire, 
Chevalier de la Légion d'hunneur, 

VU le code de l’environnement (parties législative et réglementaire), relatif aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, notamment l'article R.511-9 fixant la nomenclature des installations 
classées ; 

  

VU le récépissé de déclaration du 13 octobre 1997 au nom de la SCI les Charpentiers de l'Anjou au titre des 
rubriques 2910 (travail du bois) et 2940-b (application de colle) pour l'exploitation d'une unité de fabrication 
de charpentes en lamellé collé ; 
VU la demande en date du 10 février 2012, complétée en dernier lieu Ie 10 juin 2014, par la Société 
CAILLAUD LAMELLE COLLE en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter les installations de fabrication de 
poutres en bois lamellé collé qu'elle exploite rue de Bompas à 49120 CHEMILLE-MELAY : 

  

VU la déclaration de changement d'exploitant et de dénomination de la société en date du 10 juin 2014 ; 
VU les plans, cartes et notices annexés à la demande ; 
VU les résultats de l'enquête publique qui s'est déroulée du 6 janvier 2014 au 6 février 2014 inclus sur la 
commune de CHEMILLE-MELAY : 

VU l'avis du commissaire enquêteur en date du OS mars 2014; 

  

VU l'avis des conseils municipaux 3 
VU l'avis des services administratifs consultés ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du date 16 juillet 2014 ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement ct des risques sanitaires el 1cchnologiques 
dans sa séance du date du 31 juillet 2014 ; 
CONSIDERANT que la Société CAILLAUD LAMELLE COLLE a justifié ses capacités techniques ct 
financières ; 
CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du titre 1° du livre V du eude de l’environnement 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés par les articles 1, 211-1 et L $11-1 du titre 1“ du livre V du code de l'environnement, notamment 
pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la 
nature et de l’environnement : 
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SUR la proposition de la scerétaire générale de la préfecture du Maine-et-Loire ; 

Arrèle 

É DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

TITRE 1- PORT 

  

Article 1.1- Rénéficinire et portée de l'autorisation 

Article LL1L- Titlaire de Pantorisation 
La société CAILLAUD LAMELLE COLLE dont le siège social est situé dans le Zone indusuicile du 
Bompas à CHEMILLE-MELAY cst autorisée, sous réserve de respecior les prescriptions du présent arrêté, à 
poursuivre l'exploitation, sur le territoire de la commune de CHIEMILLE-MELAY, au 71 du Bompas, les 
installations détaillées dans les articles suivants, 

    

Article 1.L2- Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités 
dans l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par eur proximié où leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

  

   

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatils aux prescriptions générales applicables aux 
stallations clsées soumises à déclaration sont applicables aux installations el ises_ à 

déciaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 
préfectoral d'aurorisa 

      

  

on. 
    s à l'obligation de vérification 

  

Les Installations soumises à déclaration visées ekaprès ne sont pas sourni 
périodique prévue pour Les rubriques DC. 

  

Les dispositions des amêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux instatlations classées soumises à 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à 
celles fixées dans le présent aurêté. 

  

      

  

Article 1.1.3 Installations visées par une rubrique de Ja nomenclature des installations class 

se   

    
    Ateliers ou lon (ravaille le bois ou matérinnx ! 

! leombustibles analogues ! 
À 241021 [Ta puissance installéc pour alimenter l'ensemble des sw A 

Imachines étant : 
1. supérieure à 200 kW           
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vernis, peinture, apprôt, colle, enduit, etc(upplicufion, 
leuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, 
bois, plastique, euir, papier, fextile) 

   
   

  

    

    

  

{2 Lorsque l'application est faite par tout procédé autre quel 150Keÿ | 4 
: « trempé » (pulvérisation, enduetion). 

(a) supérieure à 100 kaf 
Liquides inflammables (stockage en ré 
manufacturés de). 
D. stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 

14322 |1430 7,625m DC 
H) représentant une capacité équivalente totale supérieure à! 
10 m3 mais inférieure ou égale à Î 

L 00 m3 . É | 
(Buis see ou matériaux combustibles aualogues y 
lcompris les produits finis conditionnés {dépôt de) à 

1542-2 [l'exception des établissements recevunt du publie 3490n | D 

    

[Le volume susceptible d'être stocké étant 
D. supérieure À 4 000 m3 mais inférieure ou égale à 20 0       

# À (autorisation), AS (Autorisation avee Servitudes d’utilité publique), E (Enregistrement), DC ou D 
(déclaration) 

Article L 14 Implantation de l'établissement 

Les installations sont implantées sur Les parcelles n°34 et 35 de la section BA du plan cadastral de la 
commune de CHEMILLÉ-MELAY représentant une superfieie totale de 15 380m2 pour une superficie bâtic 
de 8497 m° et des surfaces imperméabilisées de 5467. 

article 1. 

La suciélé CAITLAUD LAMÉLLE COT.T 

1.5 Description des activités principales 

  

a pour activité principale Is prodection de poutres, el 

  

pentes 
en bois lamrellé collé pour une capacité maximale annuelle de 8594 m environ. l'our cela, elle dispose des 
principaux équipements suivants 

+ una 
poutre: 

+ une chaudière à biomasse d'une pui 

el 

  

nce de SBIKW:; 

  

x de travail du hois (usinage), de collage ct de préparation des lames pour la fabrication de 

+ un poste de distribution de fiont pour l'alimentation des engins de manutention avec utie euve 
aérien ne de stockage associée d'une capacité de 3 m'; 

+ un poste de Invage de Fencolleuse (lavage haute pression). 
2 une unité d'aspiration et de dépoussiérage de l'air munie d'un cyelofiltre pormettant d'aspirer et de 

Araiter l'air ebargé en pous 
sont 

  

  

stockées dns un silo d'une capacité de 200; 
sières notamment de bois issu de l'atelier d'usinage, Les fines récupérées 

+ des zones de stockage de films plastiques servant au conditionnement des produits finis et des zones 
de st 

+ des    
jockage de liquides inflammables (volume d'environ 7,6 m'); 
installations de compression (compresseur d'air à piston et à vis) 

Article 1.1.6- Durée de L'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire ele si l'installation n'est pas mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'est pas explaitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure 
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Article 1.1.7- Délais el voies de recours 

Le présent aurêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 

  

TI peut être déféré à la juridiction administrative 
> par les demandeurs ou exploitants, dans nn délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

Jesdits actes leur ont 616 nofifiés ; 
> par les liers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, on 

raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour Les 
intérêts protégés par le code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou 
de l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue 
six mois après Ia publication ou l'affichage du présent acte, le délai de 1ecots continue à courir 
jusqu'à lexpiention d’une période de six mois aprés cette mise en service 

  

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
dune installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

  

n d'activité    Article 1.2- Modifications et cessai 

Article 1.2.1 Conformité au dussier de demande d'autorisnion 

Les installations et leurs annexes sont implantées, construites, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques cuntenus dans les différents dossiers présentés au préfet sauf en ce qu'ils auraient 
de contraire aux prescriptions du présent arrêté 

  

Article 1.2.2- Portée à cunnaissance 
  

“Toute modification apportée par le demandenc aux installations, à leur more d'utifisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entratner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réafisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Tout danger où nuismec non susceptible d’êuc prévenn par les presriplions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la conmaissance du préfet par l'exploitant 

  

Article L23- ‘Transfert sur un autre emplacement 

“Lout transfert sur un autre emplacement des installations visées dans le présent arrêté névessite une nouvelle 
autorisation ou déclaration le cas échéunt. 

Axticle 1.2.4- Changement exploitant 

Dans le cas où l'établissement lange d'exploitant, le suceesseur fait la déciaration an préfet dans le mois qui 
suit Ja prise en charge de l'exploitation. 

Artide 1.2,5- Cessation d'activité 
T'usage à prendre en compte lors de l'opération de remise en état est Lo suivant : l'usage industriel 

Au moins 3 mois avant Ia mise à l'arvêt définitif, l'exploitant notifie an préfet la dale de ect anvêt. La 
notification doit re accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

allation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 

    

5 mesures comportent notamment : 
l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; + 

> les interdictions on les limitations d’aceès au site ; 
> _la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 
> la surveillance des ctfets de l'installation sur son environnement 

ss



  

En outre, l'exploitant place Le site dans un état tel qu'il ne puisse porter alfvinte aux inférêts protégés par te 
code de l'environnement el qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions du code de 
l'environnement 

   

  

article 1.3-  Législutions él réglementations applicables 

Article 13.1 - Textes généraux applicables à l'établissement 

  

Oute les dispositions du code de l'environnement et sans préjudice des autres réglementations en vigueur, Les 
preseripions des textes suivants s'appliquent à l'établissement pour les parties qui les concernent 

  

  

  

À Arrêté relatil à la réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 
31/03/80 te de la législation des installations classées          

prop | Arrêt du relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement por es installations classées 
pour Ia protection de l'environnement 

  

  

| Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
À 02/02/98 [nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

Cmodifié) 
29407705 | An 

Arrêté relatif à l'évaluation et à Ia prise en comple de la probabilité d'ocourrence, de la cinétique, 
29/09/05 |de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents polontiels dans les études 

de dangers des installations classées soumises à autorisation 

ire du bordereau de suivi des déchets dangereux   té fixant le formul     
  

ononros l'AMÉIE relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'emu pour les 1C et aux normes de 
référence 
  

LAnëlE modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations soumises à 
autorisation ; 04/1010 

  

  

29/02/12 | LAmëlE ixaut le contenu minimal du regisire de suivi des déchets sortants Î 
    

Arrêté du 31/05/12 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution 
Îde garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement   310572     

  

Article 3,2 Texies spécifiques applienbles à l'étublissement 
  

  

    lareëté du 03/10/10 relatif au stockage en réseivois aériens manufacturés de liquides 
aflammables exploités dans un stockage soumis à autorisalion au titre de la rubrique 1432 de Kl 
législation des installations classées pour la protection de l'environnement 
Arrêté du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées| 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés tel 
liquides inflummabtes) . _ 

  

03/10/10 
           

Article 13,3- Respect des autres législations et réglementations 

  

Les dispositions de cel arêté sont prises sans préjudice des autres législations ct réglementations appli 
et notamment 16 code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et Le eude général des 
collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 
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Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente aulorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

    Article 2.1 + Justifieatifs tenus à lu disposition de Pinspection des installations chnssées 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent arrété, Les 
justificatifs comespondants sent tenus à le disposition de l'inspection des installations classées sur sa simple 
demande. 
Tn particulier, les doeuments suivants sont disponibles durant toute la vie de l'nstalation sauf pour Les 
pièces circonstancielles pour lesquelles une période de conservation différente peut être justifiée 

> le dossier de demande d'autorisation initiaf et les demandes successives de modifications adressés au 
préfèl: 
les plans de l'établissement tenus à jour, y compris les réseaux ; 
les actes et les décisions administratifs dont bénéficient Pétablissement, notamment les arrêtés 
d'autorisation ainsi que les récépissés de déclaration et leurs prescriptions générales ; 

les enregistrements, compte rendus et résultats de contrôles des opérations de maintenance et 
d'entretien des Installations ; 
Les enregistrements, rapports de contrôles, résultats de vérifications et registres liés à la surveillance de 
l'établissement et de son environnement ainsi que les rapports de contrôles réglementaires réalisés par 
des organismes agréés. 

% 

Ces justificatifs peuvent être informaisés si des dispositions sont prises pour Les sauvegarder. 

Aniele2.2- Principes de conception ct d'aménagement 

Article 2.2.1- Principes généraux 

Au sens du présent arrêté, le terme «installations » regroupe tant les outils de production ct les urilités 
nécessaires à leur fonctionnement que les équipements de traitement des émissions de tout Lype de 
établissement 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation des 
installations, notamment par la mise on œuvre de teclologies propres, de solutions techniques propres ot 
fiables, d'optimisation de l'ellicacité énergétique, de manière à : 

> économiser les ressources naturelles (matières premières, cav, énergie..), nolminent par le recyclage 
ation ; 

émissions dans l'environnement (eaux, sols, air, déchets, bruits, lumière, vibrations    

   

      

> 
compris les émissions diffüses, par la mise en place de techniques de traitement appropriées ct 

nensionnés ; 
> gérer et réduire les quantités et Ia toxicité des effluents et des déchets ; 

  

prévenir la dissémination directe ou indirecte de matières au substances qui peuvent présenter des 
dangers où inconvénients pour les intérêts protégés par le code de l'environnement, 

  out rejet ou émission non préva au présent arrélé ou non conforme à ses dispositions est interdit. Les 
procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
Fépuration des effluents. Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduits que possible. 
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Article 2.2.2 - Tntégra 

  

n dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'éiblissement dans le paysoge 
L'ensemble des installations est maintenu propre ct cntretenn cn permanence. Les surfaces où cola ost 
possible sont engazonnées. Le cas échéant, des écrans végétaux sont mis en place. 
L'exploitant prend les mosures nécessaires afin d'éviter Ia dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

  

Article 2.3- Exploitation des installations 

Article 2,3.1- Personnes compétentes 
L'exploitation des installations, ÿ compris le suivi, l'entretien et les réparations, est effectuée sous fn 
surveillance de personnes nonumément désignées par Pexploitant, formées à la nvlrisc des risques et des 

ances fiés aux installations et aux produits ainsi qu'à le mise en œuvee des moyens d’intervention.      

Ati 

  

le2.32- Mormation du personnel 
    Outre J'aptitude au poste oceupé, l'exploilant assure la formation de l'ensemble du personnel de l'entreprise, ÿ 

compris des intervenants extérieurs, qui comprend, a minimg, la connaissance des risques liés aux produits et 
aux installations ainsi que les consignes. 

  

Fille est adaptée et proportionnée aux enjeux de l'établissement. Celle fonmation initiale est entretenue. 

Article 2.3.3- Consigues 
Les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des consigmes, des 
procédures et des instructions, tenucs à jour et accessibles à tous les membres concernés des personnels et, ant 
besoin, alTichécs 

  

Article 2.3.3.1- Consignes d'exploitation 

  

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations qui comportent 
explicitement les instructions de conduite et les vérifications à eflbetier, en conditions normales de 
fonctionnement, en phases de démarrage, d'arrêt ou d'entretien ainsi que de modifications ou d'essais. Il 
définir la périodicité des vérifications lorsque ces dernières ne sont pas liées par la réglementation. 

    

Dans le cas de conduite d'installations eu de manipulations dangereuses dont le dysfonctionnement pourrait 
développer des conséquences dommagenbles pour Le voisinage ct l'environnement, les consignes 
d'exploitation sont complétées de procédures etlow d'instructions écrites, 

      

Article 

  

2- Consignes de sécurité 
Ces consignes indiquent notunment : 

> les procédures d'amêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseuux de 
fluides... : 

> les mesures à prends en cas de fuite sur un récit 
dangereuses et en particulier les conditions d 
d'épandage accidentel: 
les moyens d'extinction à utiliser en cus d'incendie ; 
la procédure d'alerte avez les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établ 
des services d'incendie et de secours ….: 

> la procédire permeltant, en vas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
ansfer! de pollution vers le milieu» 

pes    

ent où une canalisation contenant des substances 
acuntion des déchets et eaux souillécs en cas 

      

issement, 

    

25



Hations 

  

Article 2.3.4 - Conduite el entretien des inst 

a surveillance des installations est permanente, Les dispositifs de conduite sont conçus de Fagor à ce que le 
personnel concerné ail innnédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite au delà des 
conditions nanales d'exploitation. 

  

    

Les installations sont exploitées, entretenues er surveillées de manière 
> à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) 

4 compris à l'occasion des phases de démarrage ou d'arrêt des installations ; 
> àréduire les dures de dysfonctiomnement et d'indisponibilité,   

  

Si une indisponibitité ou un dysfonetionnement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
Yimites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter la pollution émise en réduisant 
où arrêtent, sé besoin, les installations concernées, 11 en informe sans délai l'ispeetion des instatlations 
classées en présentant les mesures correctives engagées pour y remédier 

  

Les incidents de fanctionnement, les dispositions prises pour y remédier ainsi que les 1ésulals des mesures et 
contrôles de La qualité des rejets auxquels il a été pracédé sont relevés sur un registre dédié 
Les équipements de protection de lenvironnement ct de maîhise des émissions mis cn plecc dans 
Vétablissement sont maintenus en permanence en bon état et périodiquement vérifiés. Ces contrôles font 
l'objet de comptes-rendus tracés. 

  

Article 2.3.5- Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante ou oucasiannelle pour assurer la protection de l'enviroanement tels que manches de fille, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, 

  

Article 2,3.6- Tncidents ou accidents 

  

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées Les accents 
ou incidents survenus du fair du Fonctionnement de ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts pratégés par Le eode de l'environnement, 
Le rapport d'accident ou, sur demande Le rapport d'incident, précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes el l'environnement, fes mesures prises ou 
envisagées pour éviter un nccident ou un ineident similaire et pour en patlier les effets à moyen où long, 
terme 

c 

      

rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Artiele 24 = Surveillance de l'établissement ct de ses émissions 

Article 2.4.1 - Suivi el contrôle des instaiiations 

Les prélèvements, analyses et mesures sont réalisés selon les normes, ou à défunt selon les règles de l'art, en 
vigueur aa moment de leur exécution. Des méthodes de terrains peuvent être utilisées pour la gestion de 
l'établissement au quotidien si elles sont régulièrement corélées à des mesures de laboratoire réalisées 
eonformément aux nonmes en vigueur. 

  

indépendamment des contrôles explicitement prévus, l'inspection des installations classées peut demander à 
tout moment la réalisation, inopinée où non, de contrôles, prélèvements el amalyses spécifiques aur 
installations et à leurs émissions ou dans l'environnement afin de vérifier le respect des dispositions dur 
présent arrêt. 

  

Les frais engagés pour les contrôles prévus dans le cdie de cel arrêté sont à la charge de l'exploitant 
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Article 2.42 - Mise en application dn présent arrêté 

Dans un délai de 6 mois suivant sa notification, l'exploilnt procède à un récolement des dispositions du 
présent arrêté, Ce bilan précise et, au besoin, justifie la nature et le dimensionnement des mesures techniques 
ilunes pour respecter ses prescriptions. 

  

Dans le as où certains uavaux ne sont pas encore achevés, l'exploitant précise les délais de leur réalisation 
etfcetive en indiquant les raisans des retards pris. 

    

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSLHÉRIQUE, 

  Ar 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et la dispersion de 
matières diverses dans l'envirannement, notamment sur Les voies publiques et dans les zones d'habitations 
environnantes. 
Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) ct leurs 
installations de manipulation, tansvasement, lransport sont munies de dispositifs de capotage et, a besoin, 
d'aspiration raccordés à une installation de dénoussiérage. Ces dernières satisfont à la prévention des risques 
d'incendie el d'explosion évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.). 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à le sécurité publique. 

cle 3.1- Dispositions générales 

      

     

    

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exception des essais incendie, Les produits brûlés sont identifiés on 
qualité cf en quantité. 

  

Article 3.2 - Efficacité énergétique 
sommation 

  

L'exploitant limite, autant que faire se peut, ses émissions de gaz à cffet de serre et sa & 
d'énergie. 
Pour les installations de combustion de puissance thermique nominale de 0,4 à 20MW, ie contrôle périodique 
de l'efficacité énergétique des installations (chaudières) est réalisé tous Les 2 ans par un organisme acerédité. 
La prochaine vérification périodique est réalisée au plus tard 12 mois à compter du présent arrêté Les 
paramètres liés à l'optimisation de l'efficacité énergétique (rendements...) sont suivis périodiquement entre 
Îes contrêles. 

Article 3.3 Collecte des effluents atmosphériques 
Les poussières, gaz polliants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source ol canalisés, 
Los conduits d'évacuation des eMucnis atmosphériques nécessitant un suivi sont aménagés (plate-forme de 
mesure, orifices, [luides de fonctionnement, emplacement des apparcils, longueur dhoite pour la mesure des 
particules...) de menière à permetre des mesures représentatives des émissions de polluants conformément 
aux normes, ou à défaut, aux règles techniques s'y substituant 

  

Article 34 Traitement des effluents amosphériques 

  

La dilution des réjets almosphériques en vue de respecter les valeurs limites ci-après est inter 
lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les eilluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des 
IHtres à manches.) 
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Article 3.4.1 - Valeurs limites d'émissions des rejets atmosphériques 

  

Ariele 341.1. Expression des résuliais 

  

Les rejets respectent Les valeurs limites suivantes, Les volumes de gaz étant rapportés : 
> à des conditions normalisées de température (273 kelvins} et de pression (101,3 kilo paseals) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz. secs) ; 
> âume teneur en O: de 6% pour la chaudière biomasse. 

  

    

Article 34.1.2- Installations de combustion 

Les rejets dans l'air cles installations do combustion respectent les valeurs limites ci-dessous, 
  

  

Nature du combustible Î Biomasse 

Hauteur de cheminée î 15m 

87%     Rendement       
     L'exploitant fait effectuer dans un délai de six mois après la mise en service, par tn organisme agrée par le 

ministe de l'environnement, une mesure de débit rejeté, des tencurs en oxygène et des polluants dans les gaz 
scjetés à l'atmosphère selon les méthodes nonnatisées en vigueur. 
Ces installations de combustion font l'objet de contrôles périodiques afin de vérifier leur bon état de 
Fonctionnement. 

Par ailleurs, la biomasse utilisée dans les installations de combustion se présente à l'état naturel et n'est ni 
imprégnée ni vevêtue d'une substance quelconque. Elle inclut notamment le bois sous forme de morceaux 
bruts, d'écorces, de bois déchiquetés, de scinres, de poussières de ponçage ou de chutes issues de l'industrie 
du bois, de sa transformation ou de son artisanat. 

   

    

Article 3,413 - Autres rejets utmosphériques 

Les rajets dans l'air des antres installations respectent les valeurs limites définies ci-dessous. 

  

  

  

       
     

  

Hauteur du point de rejet 
  

Débit du rejet 
  

    Poussières     
Article 3,4.1.4- Émissions diffuses 

Les émissions difluses de poussières (émissions non canalisées vers un système de filtration) ne devront pas 
dépasser 20% des émissions totales avant filtration. 

    

Le flux annuel des émissions diffuses totales on composés organiques volatils ne doit pas dépasser 20% de la 
quantité de solvants consommés, 
L'exploitant tiendra à jour, & ect effet, les éléments nécessaires justifiant que ses émissions diffuses ne 
dépassent pas 20% des émissions tutales avant Filtration pour les poussières et 20% de la quantité de solvants 
consommés pour les composés organiques volatiles, Ces éléments sont conservés dans un registre tenu à la 
dispasition de l'inspection des installations classées. 
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Article 3,4.1.5 - Plan de gestion des sobrants 
   L'exploitant est tenu de mettre en place un plan de gestion des solvants mentionnant Les entrées et sorties de 

solvants des installations. Ce plan est tenu à Ia disposition de l'inspection des installations classées. Si là 
consommation de solvants dépasse 7 tonnes par an, ce plan doit être transmis à l'inspection des installations 
classées en mentionnant les aetions envisagées pour réduire celle consommation de solvants, 

   

    

L'exploitant privilégie la substitution des solvants où produits n'émeltant pas de composés organiques 
volatiles dans la mesure du possible, Fonte modification notable des produits ou nouvelle connaissance des 
produits (valeur de risque foxicolngique...) doit entrainer une mise à jour de l'évaluation des risques 
sanitaires et doit être tenue à la disposition de l'inspection des installations classées qui doi en être 
préalablement informée 

    
  

  

Les produits (colles,..) contenant du formeldéhyde devront êlre utilisées dans les quantités prévues dans 
étude d'impact et l'étude de risque sanitaire (500Kg/an de formaldéhyde présent dans les praduits). 

  

L'utilisation de solvants de mention de danger « 11340,1550, H350i, H360D ou LI360F » on à phrase de 
risque « R4S, R46, R49, R6O, RG où haiogénés éliquetés R4D » est interdite. 

Article 3,5- Points de rejets admosphériques 

Les ouvrages de réjet pormettent une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. La forme des conduits 
favorise l'ascension et la dispersion des gaz. Leur emplacement évite e siphonnage des effluents rejetés dans 
les condits ou prises d'air avoisinants. 

   

    re à être aisément accessibles et permetir des interventions en Ces points de rejets sont aménagés de mar 
nes extérieurs chargés de l'exécution des prélèvements ct des loue sécurité, nomment celles des organt 

mesures 
    

Article 3,6- Contrôles des rejets atmosphériques 

Article 3.6.1- Contrôles périndiqnes 

L'exploitant fit procéder tous les ans à un contrôle de ses rejets atmosphér 
l'ensemble des paramètres visés à l'article 3,4 ci-dessus, 

iques partant à minima sur 

      

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN LAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

Article 4,1 Prélèvements et consommation d'exu 

Article 4.1.1 - Origine des approvisiennements en eau 
à la lutte contre un incendie on aux exercices 

  

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés 
de secours, sont Jinnités aux quantités suivantes :    

    

  

  

  

Réseau public (arrivée d'eau rue 
Bompus)   

Los points de prélèvements sont ar 
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Artiele 4,12 - Prolection de Ia ressource 

Les réseaux d'alimentation sont protégés contre les risques de contamination par la mise en place de 
dispositifs de disconnection efMicaces et acptés. 

  

La réfrigération en cireuit ouvert est interdite. 
Les arrivées d'eau sont munies d'un dispositif totalisateur dont les mesures dos quantités prélevées sont 
enregistrées régulièrement, a minima annuellement 
Un ratio de consommation spécifique est suivi régulièrement et tracé par l'exploitant, 

Article 4:13- Plans des résenux 
Un sehéma et un plan de tous les réseaux sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Is sant tenus à la disposition de l'inspection des installations 
cinssées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de calleete doit notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'ean d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (be de disconnexion, l'implantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire,..), 
+ les secteurs collectés ct les réseaux associés, 
+ les ouvrages de tontes sortes (vannes, compteurs), 
+ fes ouvrages d'épuration interne avec leur point di contrôte el les points de rejet de toute nature 

interne ou nu milieu). 

  

   

    

Article 4.2- Collecte des effinents liquides 

  

Tous les effluents aqueux sont canalisés et collectés dans des réseaux séparatifs qui distinguent fes eaux 
pluviales, les eaux usées sanitaires el Les caux résiduaires industrielles. Ces deux dernières catégories 
peuvent être mélangées si elles sont compatibles et éliminées dans les mêmes conditions, 

Les effluents collectés ne contiennent pas de substances de nature à gêner Ke bon Fonctionnement des 
ouvrages de traitement.   

Un système permet d'isoler les réseaux d'assainissement de l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état 
de marche, signalés el actiounables en toutes circonstances localement etfou à partir d'un poste de 
commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonstionnement sont définis par consigne. 

    

Article 4,3 Traitements des effluents liquides 

  

Les effluents sont traités conforinément aux dispositions de cet article ou sont des déchets à étiminer dans 
des installations autorisées à cet effet. 
Ja dilution ne constilue pas un moyen de respecter les valeurs limites de rejets. 1 est interdit d'nbaisser les 
concentrations en substances polluuntes à réjeter par simples dilurions autres que celles résullant du 
tassemiblement des effments normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des 

stallations de 1raitement, 

    

ILes rejets directs ou indirects d'ufflucnts dans une nappe d'eaux souterraines sont interdits. 

    Artiele 3.1 - Caractéristiques générules des rejets industriols liquides 
Les effluents rejetés sont exempts de produits susceptibles de dégager en égout où dans le milieu naturel 
directement où indirectement des gaz ou vapeurs loxiques, inflammables ou odorantes. 

  

Les effluents respectent les caracté 
température < 307€ ; 
DFI: campris entre 5,5 et 8,5 enregistré en continu ; 
couleur : modification de fa coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentati 
zone de mélange inférieure à 100 mg/Pul 

  

tiques suivantes : 

v
v
 

  

de la Y 

teras



Article 4.3,2- Valenrs limites d'émission des rejots liquides 

Ariele 

  

21- Expression des résultais 

Tes rejets respuetent les valeurs limites suivantes mesurées sur des échantillons moyens journaliers 
représentatifs 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résuitat de mesure en concentration ne peul 
de In valeur limite fixée. 

Ariicle 43,22 - 

céder le double       

  

rues industriels 
      IE nt y a pas de rejets d'eaux industriciles dans le réseau d'eaux résiduaires usées. Les eaux de Invage hante 

pression et les eaux de trempe font l'objet d'unc collecte er d'un traitement dans des installations de traitement 
de déchets adéquates et dément autorisées. 

Artice 4.3.2.3 + Rejets des euux domestiques 
Les enux domestiques sont traitées on évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 43,24 + Rejeis des euux pluviales 
L'exploitant s'assure de la compalibiité des rejets d'eaux pluviales avec Les capacités d'évacuation du résoan 
pluviat récepteur ainsi que des prescriptions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Éaux 
{SDAGE), An besoin, le débit du rejet est régulé ct limité. 
Les rejets d'eaux pluviales respectent les valeurs limites définies ci-dessous pour les deux points de rejets 
{Nord et Nord-Ouest). 
  

  

        

  

  

        
Matières en Suspension - MES 30 mg 

DCO sux cifluent non décanté 125 mg/l 

Hydrocarbures totaux — IC! 5 mgl 
  

IL est interdit d'établir des Haisans directes entre les réseaux de collecte des caux pluviales el des effluents 
potfués au susceptibles d'être pollués. 

  

Article 43.3 Condensats et eunx de refroidissement 

    

Les condensats traités, Les eaux de refroidissement, de chauffage ou de dégivrage ainsi que les purges de 
décancentiation peuvent être rejetés dans le réseau des eaux pluviales sous réserve de respecter los valeurs 
limites fixées à l'article précédent. 

Brticle 44- faints de rejets liquides 

Article 4.4.1 - Locnlisalion des points de rejet 

  

Les effluents sont rejetés aux point EPCL et EPCZ situés respectivement au Nord et Nord-Ouest du site. 

Article 4.4,2- Conception, aménagement et équipements des uuyrages de rejet 

    

Les ouvrages de rejet sont aménagés de manière à réduire autant que possible a perturbation apporiée au 
milicu récepteur. [is permettent une bonne diffusion des effluents. 

Les points de rejet sont aménagés de manière à permettre le prélèvement d'échantillans et la mesure 
représentative des cametéristiques du rejet (4ébh, température, concentration ...). Ils sont aisément 
accessibles pour permetre les interventions en toute sécurité 

  

    

Les systèmes de prélèvements contiaus proportionnels au débit disposent d'enregistrement et permettent une 
conservation adaptée des échantillons (température …). 

Ds



Article 4,5 Con 

  

ôles des rojeis agueux 
x résiduaires, pluviales) selon les normes en vigueur doivent être Les contrôles de la qualité des rejets { 

stallation. Les résultats de ces effectués annuetlement à une période représentative du fonctionnement de li 
contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classé 

  

  

lassées.     
La fréquence de suivi de lt conformité des rejets respecte les termes de la convention de rejets et, est à 

mg annuelle. 

  

TITRE 5- DÉCHETS 

Article 5.1- Limitation de la produelion et gestion des déchets 

L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans Îa conception, l'aménagement, et l'exploitation dc 
Ses installations pour : 

= en priorité, prévenir et réduire ln produetion et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur là 
conception, la fabrication eu là distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et amétiorer l'efficacité de leur 
utilisation ; 

    

= assurerune bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

  

à) le préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 

&) toute antre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

&) l'élimination 
Cet ordre de priorité peut être modifié, si cela se justifie compte tenu des eols sur l'environnement ct là 
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 52- Séparation des déchets 
  

L'exploitant procède au tri des déchets par satégorie de façon à Faciliter leur traitement ou leur élimination, 
en pariiculier 

> les décheis d'emballages ; 
> les huiles nsngées, Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant nolaminent les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCR ; 

> les piles et necumulateurs ; 
> _les pneumatiques usagés. Îls doivent être remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants 

&'instatlations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, 
de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage ; 
les déchets d'équipements électriques et électroniques ; 
les autres déchels dangereux nécessitant des traitements particuliers ; 

  

v les boues dles stations d'épuration 

was



nsit des déchets 

  

Article 5.3 Conception ot exploitation des installations internes de {ri 

  

L'exploitant s'assure que les conditions d'entreposage des déchets et résidus dans l'établissement, avant leur 
traitement ou leur élimination, ne présentent pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 
eaux métévriques, d'une pollution des caux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) où de 
nvisances pour les populations avoisinantes. 

       

Au besoin, les aires de transit de déchels sont placées dans des rélentions adaptées. 

  

Ta quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la capacité trimestrielle produite où un lot normal 
d'expédition vers l'instatiation d'élimination 

ement 

  

Article 54 Déchets lraités ou éliminés à l'extérieur de l'établis 

L'exploitant s'assure que les différentes catégories de déchots sont valorisées etfou éliminées conformément 
aux dispositions du code de l’environnement dans des installations régulièrement autorisées à cet effet.     

  

Article 5.5 Transpoi 
  

Chaque lot de déchets dangereux expédié est accompagné de son bordereau de suivi 
    Les opérations de transport de déchets sont réalisées par des entreprises spécialisées ct si nécessaire ngréées 

au titre du code de l'environnement dont l'exploitant tient Ia liste à jour    

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut êlre réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application de la réglementation européenne concernant les transferts (ransfrantatiers de déchets, 

Article 5.6 - Suivi de l'élimination des déchets 

  

L'exploitant assure la traçabilité des opérations de transport, de valorisation et d'étimimation de l'ensemble 
des déchets. 1 tent un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Ce registre 
comporte 4 minima les informations exigées par l'anêté du 29 février 2012 

      

L'exploitant utilise, pour ses déclarations prévues par le code de l'environnement, la codification 
réglementaire en vigueur pour les déchets. 

  

“FÊTRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Article 6.1 Dispositions générales 

Article 6.1.1- Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée ce façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits tansinis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la séeurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour colui-ci 

  

Article 6.1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les maléricls de manutention el les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
établissement, et susccptihles de constier ue gêne pour le voisinage, sont confoumes à In réglement 
en vigueur. Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du code de P'environnement. 

  

Article 6.13- Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs.) énant 
pour le voisinage est interdit sauf si son emploi esl exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 
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Arüele 62 Niveaux acoustiques 

Artiele 6.2.1- Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores de l'établissement 'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
fixées ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 
  

  

  

  

  

ur à 35 B(A) et itérieur ou égal àl 
45 dn(A) Î 

Supérieur à 45 di(A) î 5 dB(A} 3 BA) 

  

64dR(A} 4 BA) 
  

  
    
  

Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux sonores n'excèdent pas, du fait de l'établissement les valeurs ci-dessous. 

  

  

  

        “ous points en limite de propriété } 70 amtA) 60 dRÇA) 
  

  

Avtiele 63 Vibrations 

s d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
limites admissibles ainsi que la mesure des 
cations des règles techniques prévues en 

En ci 

au des persannes, les points de contrôle, les valeurs des niveau 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spéci 
application du code de l'environnement, 

    

Article 64 Contrôle des nivenux sonores 

Datsun délai de six mois à partir de la date de la mise en service de l'installation, Fexploitant fèta réaliser 
à ses frais, uno mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne où un 
organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées pour la prolection de 
L'environnement, Ces mesures, destinées en particulier à apprécier le respect des valeurs limites, seront 
réalisées dans des conditions représentatives du fonctionnement des installations en limites de propriété lacs 
aux zoncs à émergence réglementée. 
Ces mesures sont renouvelées à l’ocension de toute modification notable de ses installations ou de leurs 
conditions d'exploitati cinq.ans par une personne ou un organisme qualifié. Elles 
seront effectuées selon la méthode définie par l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 et les résultats tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées, 

      

Dans le cas où les mesures des niveaux de sonores font apparaître le non respect des niveaux sonores qui 
précèdent, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées dans Le muis qui suit Ia réception, 
des résultats et transmet les résultats accompagnés d'un plan d'action présentant des dispositions 
complémemaires à réaliser en vue de satisfaire aux exigences des valeurs et émergences limites de bruit, 
ainsi qu'aux conditions d'apparition de bruit à tonalité marquée. 

   

Les éventuelles dispositions complémentaires doivent hiérarchiser les origines de bruit, présenter les 
possibilités de traitement acoustique du bruit    
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  Dans la mesure où des dispositions complémentaires devraient être mises en œuvre en vue de satisfaire aux 
exigences des articles 6.2.1 cl 6.2.2 du présent arrêté, ne nouvelle mesure des émissions acoustiques devra 
être efMeelée à l'issue des travaux et un rapport de mesurage sera bansmis dans les meificurs détais au préfet 
accompagné des commentaires de l'exploitant. 

    

TITRE 7 - PRÉVENTIONS DES RISQUES TÉCHNOLOGIQUES 

  

  

Article 7.1- Cnructérisation des risques 

Article 7.1.1 État des stocks des substances où préparations dangereuses 

L'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
L'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jour, en temant compte 
des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur.       

Artiele 7.1.2- ‘Zonages internes à établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques où d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses ou d'atmosphères 

les pouvant survenir de façon permancate on semi-permanente.        nocives ou explos 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés el reportécs sue un plan tenu à jour. 

à l'entrée de ces zones et, au besoin, 

  

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquée: 
rappelées à l'intérieur de celles-ci 

Article 7,2- Infrastructures et installations 

Article 7.2.1 Accès et cirenlation duns l'établissement 
    L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de cireultion el d'accès sont délimitée, maintenues en constant état de propreté cl dégagées de 
out objet susceptible de gêner le passage. Elles sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
et de secours puissent évoluer sans difficulté.     

  

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, judiciensement placés pour éviter d'être exposés 
aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du sile pour les 
moyens d'intervention 

722- Contrôle des accès 

  

Arti 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée 
(eléture, bâtiments fermés, dispositifs d'accès limilés.…). Cette interdiction esr signifiée. 

    

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des aecès ainsi qu'à Ia connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement, 
Une surveillance est assurée en permanence. 

Article 7.2.3 - Bât 
b) Stockage 

À l'intérieur des ateliers, les allées de cireulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter Ia cirenlation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

  nents et Incaux 

  

ns



  

positions constructives suivantes son liées à La prévention du risque incendie : 

chniques (chaudière...) sont séparés des zones de stockage et de production par des murs 
120 et des portes pare-flonmes F160 ; 

> les locaux & 
coupe -feu RT 

    

+ dans un délai de six mois à compter de In notification du présent arrêté, des parois REI 120 séparent 
les bâtiments de stockage 81 et 82 de lu voic publique afin de les jsoter ; 

> l'ossature est stable au feu de degré % heure ; 
> des percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, 

sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-fen équivalent à celui exigé pour ces murs où parois 
séparatilé, 

> les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant ua degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 
raurs où parois séparatifs, 

5) Chaufterie 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet ex, isolé des autres locaux, par des parois 
d'euro-classe RE 120 (coupe feu de degré deux heures) sans porte de communication avee Les locaux de 
stockage. 
Les porcements effectués dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont 
réhouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs où parois séparatifs 
Les ouvertures effectnées dans les murs où parois séparalifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celni exigé pour ces murs ou 
parois séparatifs. 

   

    

À Pextérieur de la chaufferie sont installés à minima 
> va dispositif de coupure de l'alimentation en biomasse dans un endroit accessible rapidement et en 

toutes circonstances, en aval du poste de livraison, 
3 un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brêlleurs, ou un autre 

système d'alerte d’efficaeité équivalente 

Article 7.2.3.1 - Dispositifs d’évucuation des fumées 

Les nouvelles installations (extension bâtiment A2 « collage » et Ad « laillage») sont équipées en partie 
haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées el gai de combustion dégagés en cas d'incendie 
Cantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture 
manuelle sont pincées à proximité des accès, 

    

Les dispositifs d'évacuation des mées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrôlés doivent être 
conformes aux dispositions suivantes : 

> des exutoires à commande automatique el manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 
fumées. La surfe utile de l'ensemble de ces exnloires ne doit pas être inférieure à 2 % de la 
superficie au sol, 
la commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés du local de 
some que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse pur Là où les autres 
commmdes, Ces commandes manelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou 
de chacune des celles de stockage. 

v 

  

Dans l'atelier de taillage existant (bâtiment A4), l'exploitant s'assure que: les trappes existantes sont en bon 
état de Lonctionnement afin de permettre l'évacuation des Aunées, gaz de combustion, chaleur ct produits 
brûlés dans un délai d'un an à compter de la notification de ce présent arrêté 
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Dans un délai de six mots, l'exploitont réalise el Lransmet à l'inspection des inslillations classées une étude 
tcehmico-économique sur la possibilité de mettre en place un désenfumage dans l'atelier d'aboutage el de 
collage. 

Arücle 7.2,3.2- ssues de secours 
Conformément aux dispositions du Code du Travail, les parties de l'entreprise dans lesquelles il peut y avoir 
présence de personnel eamportent des dégagements permettant une évacuation rapide. Les bâtiment sont 
dotés de deux issues de secours dianétralement opposées permettant l'évacuation du personnel quelle que 
soit la position du sinistre. 

ieur et restent mantuvrables en toute cireonstance. Filles sont 

  

Les issues de sccours s'ouvrent vers l'ext 
munies d'un dispositil anti-panique. 

Toutes les portes, inléricures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en loules 
circonstances et leurs accès, convenablement batisés. 

Des plans d'intervention, fhcilement détachables, sont dispasés au niveau des accès principaux de chaque 
bétiment. 
Au moins un exereice d'évacuation par an est organisé sur Îe site. 

Article 7,2.4- Ventilation et chauffage des locaux 

  

Les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'amesphére explosive ou nocive. 

Les appareils de chauffage ne comportent pas de famine mue. Is fonctionnent à l'eau chaude, à la vapeur ou 
tour autre dispositif présentant un niveau do sécuuité équivalent 

Article 7.2.5 - Réseaux, eanalisations et équipements 

Les réseaux, canalisations el équipements (réservoirs, apparcils et machines) sutisfont aux dispositions 
réglementaires imposées au titre de réglementations particulières (équipements sous pression, appareils de 

agc el de manutention.) et aux normes homologées au moment de leur éonsirution on de toute 
x notable, Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selon les régles de F         

  

Les matériaux employés pour leur construction sont choisis en fonction des conditions d'utilisation et de Ia 
nature des fluides contenus on en circulation afin d'éviter toute réaction dangereuse et qu'ils ne soient pas 
sujets à des phénomènes de dégradation accélérée (corrosion, fragilité...) 

Lors de leur installation, ils font l'objet de mesures de protection adaptées aux agressions qu'ils peuvent 
actions mécaniques, physiques, ‘chimiques, chocs, vibrations, écrascments, corrosions, lux 

thermiques. Les vannes portent feur sens de fermeture de manière indékébile. 

      

Les réseaux ainsi que les tuyauieries et câbles franchissent les voies de circulation sous des ponceaux où 
dans des gaines, ou sont enterrés à une profondeur convenable. Îls sont conçus pour résister aux contraintes 
méeaniques des sols. 
Les réseaux, notamment les secteurs raccordés, les regards, Les points de branchement, les canalisations et les 
urganes de toutes sortes ainsi que les équipements, sont entretenus en permanence. Ils font l'objet d'une 
surveillance el de contrôles périodiques appropriés qui donnent lieu à des enregistrements tracés afin de 
garantir leur maintien en bon état, I est interdit d'infercaler des lyanteries flexibles entie le réservoir et Le 
preuier robinet ou clapet isolant ce réservoir. 

  

L'ensemble de ces éléments est reporlé sur un plan régulièrement eis à jour. 
Ns sont faciles d'accès ot repérés par tout dispositif de signalisation conforme à une norme où nne 
codification usuelle permettant notamment de reconnaître sans équivoque la nature des fluides transportés 
{plaques d'inscription, code des conleurs ….). 
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late 

  

Arliele 7.2.6 Installations étectriques — mise re 

  

Les installations électriques sont conçues, réalisées et enbreleanes dans le respect de la réglementation en 
vigueur et le matériel est conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est efèctuée suivant Les règles de l'art ct distincte de celle du paratonnerre éventuel. Les 
masses métalliques contenant eVou véhiculant des produits inflammables ce explosibtes susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre el reliées par des linisons équipotentielles. 
Une vérification de l’ensemble des installations électriques et des mises à la terre des masses métalliques est 
effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne explicitement Les 
défectuosilés relevées dans son rapport. Les mesures correctives sant prises dans les meilleurs délais et 
traces. 

  

     Pour l'éclairage artifieiel, seul l'éclairage électrique est autorisé, Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas 
situés en des poinrs susceptibles d'être heurtés ou sant protégés contre les chocs. Ils sont installés de Façon à 
ne pas provoquer un échiauffement des revêtements isolants el des matériaux entreposés. L'éclairage de 
sécurité est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur 

  

Article 7.2,7- Zones susceptibles d'êtres à origine d'une explosion 

  

Pans les zones où peuvent apparaitre des atmosphères explosibles soit dé façon permanente où semi 
permanente soit de manière épisodique (Rible fréquence ct courte durée), Les installations électriques sont 
réduites aux stricts besoins nécessaires et conformes à la réglementation on vigueur 

   
   

Les canalisations électriques seront convenablement protégées contre toutes agressions: 
Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de Porganisme chargé de la vérification 
des installations électriques. 

   

  

Artiele 7.2.8 - Protection contre la foudre 
Artiele 7.2.8.1- Analyse du Risque Foudre (ARE) 

Pour les installations concernées, l'analyse du risque foudre (ARF) est réalisée par un organisme compétent 
qui identifie les équipements et Les installations nécessitant une protection. 

  

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Elle est systématiquement mise à jour à 
occasion de modifications notables des installations nécessitant Le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens 
du code de l'environnement, à chaque révision de l'étude de dangers ou pour loufe modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

  

Article 7.2,8.2- Mayens de protection contre les effets de lu foudre 
En Fonction des résultats de l'ARF, une étude technique, menée par un organisme compétent, définit 
précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le Heu de leur implantation, ainsi que 
les modalités de leur vérification er de leur maintenance. 

  

   

besoin, 

  

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, s 
aprés la réalisation dus dispositifs de protection. 

   

Un camet de bord est team par l'exploitant, Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 
françaises où tonte norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union européenne. 

  

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, dans un délai de six mois. Ils répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 72.8.3- Contrôles des instaltutions de protection contre la foudre 

  

ie compétent, distinct de 

  

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisi 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation, 
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suelles. annuelles et     Par la suite, les dispositifs de protcetion contre la foudre font l'objet de vb 
complètes tous les 2 ans par un organisme compétent, 

Tous ces contrôles sont décrits dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisés conformément 
aux normes en vigueur 

  

Les agressions de la fondre sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, ume vérification visuelle 
des dispositifs de protection concernés esl réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent, Si Fune des vérifications fait apparaître La nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans 
un délai maximum d'un moi     

     L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'élude lecnique, la notice de vérification et de maintemance, Le amet de bord et les rapports de 
vérifications. 

Article 7,3 Prévention des risques 

Article 73.2- Interdiction de feux    

11 est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion 
sauf pour Les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention et d'un permis de feux 

Article 7.32- Permis d'intervention ou Permis de feu 

  

Les travaux conduisant à ne augmentation des risques (emploi d’une flamme nue, arc électique où 
appareils générant des étincelles) ne peuvent être efectués qu'après délivrance d'un 4 permis 
d'intervention » et évenluellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne partioul 

      

Ces modalités d'intervention sont établies et les documents sont visés 
aura nommément désignée ct l'éventucl intervenant extérieur, 

    par l'exploitant ou une personne quil 

Avant La reprise de L'activité, une vérification des installations est effectué par l'exploitant où son 
représentant 

Article 7.3.3 Entreposage dans les locaux 
Dans les locaux et bâtiments dédiés au stockage de bois, les matières conditionnées ca massc (sac, palette, 
ele.) forment des flots limités de la lagon suivante: 

    

19) hauteur maximale de stockage : 4,5 mètres maximum, 

  

29) distance entre deux flots : 2 êtres minimum, 

  

39) ume distance minintale de Libre est maintenue entre le sommet du stockage et la base de In toiture on le 
plafond ou de tout système de chauffage, 

  

Prévention des pollutions accidentelles 

  

Artide 74,1 - Étiquetage des snbstances ct préparations dangereuses 

Les fins, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de procluits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière nès fisible in dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 
symbole de danger définis dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuse 

   

  

À proximité des aires de stuckage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger on les 
codes correspondant aux produits sont indiqués de façon très lisible. 

Article 7.42- Rélentions 

les déchets, susceptibles de créer une pollulion des eaux ou des sols est “out stockage de liquides, y compr 
a moins égal à la plus grande des deux valeurs apacité de rétention dont le volume est à 

  

  associé à une 
suivantes : 
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+100 % de le enpacité du plus grand réservoir ; 
> 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de trailement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité mmifnire inférieure ou égale à 250 1, la capacité de rétention est au 
moins égale à 

> dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des ts sauf pour Les lubrifiants ; 
> dans les autres cs, 20 % de la capacité totale des Pts ; 
+ dans tous les ens, 800 | minimum on la capacité totale des récipients si elle est inférieure. 

Les capacités de rétention sont construites selon les règles de l'art. Elles sont étanches aux produits qu'elles 
contiennent, résistent à l'action physique el chimique de fluides et sont aménagées pour la récupération des 
eaux métécriques en cas de stockage extérieur. Elles peuvent êlre contrôlées à tout moment. Il en est de 
même pour son éventuel dispositif d'obluration qui st maintenu fermé en permanence 

    

Les capnoités cle rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoultures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel,     

rélentions donnent lieu à des comptes-rendus 

  

Les opérations de vérification, d'entretien et de vidange des 
écrits. 

tockages en rétention 

  

Article 74,3 Règles de gestion dl 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des produits, toxiques, corrosifs ou dangereux paur 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse magonnée où 

    

assimilés. 
Is de rétention restent disponibles en permanence, 

  

Texploitant veille à ce que les volumes potenti 
notamment en évacuant les eaux pluviales. 

Article 744 + Staclrage sur les lieux d'emploi 
Ta quantité de matières premières, praduils intermédiaires et produits finis, répertoriés comme substances on 
préparations dangereuses stockées et utilisées duns les afcliors est limitée au minimurn technique permettant 
le fonctionnement normal de ces derniers. 

  

Article 745 - Transports — chargements - déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules eilernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. 

  

  ur de l'établissement est cfléelué avec les précautions nécessaires pour Le transport des produits à l'intér 
mage des Füts...) éviter le renversement accidentel des emballages (arr 

     

  

La manipulition de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) est effectuée sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainst leur débordement en cours de remplissage, Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une 
alarme de niveau hant. 

m cles secours 

  

Article 7,5- Moyens d'intervention el organisa 

Article 781 Pri 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude des dangers et au présent aveêté. 11 
dispose d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie ct de secours. 

  

pes généraux 
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Article 7.82 - Détection el Alrme 

us nn délai de six mois à compter de ln notification du présent arrêté, l'ensemble des focanx du site 
(notamment les locaux de stockage, de production el tehniques à risque (chaudière) sont équipés d'un 
réseau pormellant la détection précoce d’un sinistre conforme aux référentiels en vigueur. 

     

  

Tout déctenchement d'une détection incendie entraîne ane alarme sonote localement et au niveau d'un point 
spécialisé à l'intérieur de l'établissement (PC, poste de garde, …), où à l'extérieur (sciéé de 
gardiennage... Lalanne és transmise à l'exploilant (système de télésurveillance) 24/24 et 73/7. 

  

out déclenchement du système d'alarme sonore par action humaine où par déclenchement automatique de 
la détection répond aux modalités définies cixdessous : 

> les sigmaux sonores d'alarme sont audibles de lout point de L'établissement pendant Le lemps 
nécessaire aux différentes évacuations, 

> Ie personnel de l'établissement est informé de la carrctéristique des signaux sonores d'alarme, Cette 
information peut être complétée lors des exercices périodiques d'évacuation, 

? le système d'alarme esl maintenu en hon état de fonctionnement. 
  Artiele 7.5.3 Disponibilité et entrelien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention sont judicicusement répartis dans l'établissement, Les éventuels équipements de 
protection individuelle sont conservés 4 proximité de leurs lieux d’utifisation, en dehors des zones 
dangerouses. 
Ces matériels sont en nombres suffisants ct en qualité adaptée aux risques. Es sont immédiatement 
disponibles. Leurs emplacements sont signalés et leurs accès sont maintenus libres en permancniee. Ils sont 
reportés sur un plan tenu à jour. 
“Tous les matériels de sécurité et de secuurs (détection, moyens de lutte, équipements individucls…) sont 
conformes aux normes en vigueur ls sont régulièrement entretenus er maintenus en bon état de 
fonctionsement. {ls font l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié dont les modalités et 
Les résultats des contrôles sont enregistrés. 

Article 7.5.4 Moyens d'intervention et ressources en ex ét monsse 

    

L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques el aux enjeux à 
défendre, et, au minimum, les moyens définis ei-après : 

> des cxtincteurs ; 
#4 poteaux d'incendie, protégés contre Le gel, munis de raccords normalisés capables d'assurer un débit 

unitaire simultané de 180 nv 
> In défense incendie est complétée par ume réserve d'eau d'un volume minimum de 420 m aménagée 

conformément aux directives des serviees d'incendie (aire de mise en aspiration stabilisée de 64 m2) 
Dans le cas où cette réserve n'appartient pas et ne sc situe pas dans l'enceinte du site, une convention 
d'utilisation précisant notamment l'accès permanent à celle-ci doit être faite auprès du propriétaire de 
la réserve, Cette convention est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées 

    

Attidie 7.8.8 - Protection des milicux récepteurs (bassin de confinement et bassin d'orage) 

Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont caleulés conformément au 
document technique DS 

        Dans un délai de six mois à compter de la notification (u présent avrêlé, l'exploitant réalise el transmet à 
Finspeetion des installations classées une étude technico-économique sur la possibilité de confinet l'ensemble 
des eaux d'extinction et d'empêcher leur écoulement dans le réseau d'eau pluviale de la commune en ons de 
sinistre. 
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A l'issue des résultats de cette étude et dans um délai n'excédant pus un an, l'exploitant met en place à 
minima un confinement étanche aux produits collectés sur sun site et d'une eupacité minimum de 60m 
pour recueillir tes eaux d'extinction d'une zone de TO étanche où sont regroupés les produits susceptibles 
d'être polluants. 

    

  

‘APITULATIFS 

Article 8.1- Contrôles à réuliser ct documents à transmeltre à l'inspection 
Le tableau suivant récapitule les contrôles spécifiquement prévus au titre de cet arrêté ainsi que les documents à transmettre à l'inspection des installations classées, 

  

  

  

  

  

  

  

  

3411 Contrôle chaudière Six mois après la mise en service: 
(aisenel Rejet dépoussiéreur Amel 
432445 Rejet d'eaux pluviales Annuel : 

64 Nuisances sunores [Six mois à la mise en service puis tous les cinq ams | 
7231 À Étude technico-économique Six mois 

  

désenfumage 
7282 Proteetion foudre Six mois 

  

755 Étude technieo-économique Six mois 
confinement   

    

Article 8.2 Échéanees des Lruvuux à réaliser 

  

L'exploitant réalise les Lravaux portés au tableau suivant les échéances mentionnées ci-après 
  

  

72.3.b | Mise en place d'une séparation KEI 120 isotat les parois des | Six mois à compter de Ia 
bâtiments de stockage (S1 et 52) du Ia voie publique} notification de l'arrêté 

  

    

  

      
723. Mise aux normes et bon fonctionnement des trappes de Un an à compter de in 

désenfumage bâtiment « taillage » (A4) notification de l'arrêté 
752 Mise en place d'une détection ineendie et alarme (avec {Six mois à compter de la 

télésurveitlance) notification de l'arrêté 
TS Mise en place d'un confinement minimum de 603 |Un an maximum à compter de     À l'étude technico-économique | 
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TITRE 9 MODALITES D'EXFCUTION 
      

  Article 9.1 
Une copie du présent arrêté sera affichée à la mairie de CHEMILLE-MELAY pendant une durée minimum 
d'un mois et pourra y être consultée puis conservée aux archives de ladite mairie. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les suins de La mairie de CHEMILLE- 
MELAY et envoyé à la préfecture de Maine-et-Loire. 

Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de la société CAILLAUD LAMELLE COLLE dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

Article 9.2 
Une copie du présent arrêté sera remise à la société CAILLAUD LAMELLT COLLE qui devra toujours 
l'avoir en sa possession et la présenter à loute réquisition. Une copie de cet arrêté sera affichée en 
permanence de Façon visible, dans l'établissement par les soins de l'exploitant 

  

Article 9.3 

Le texte complet du présent arrêté peut être consulté à la Préfecture de Maine-et-Loire, à la sous-préfecture 
de CHOLET et à la mairie de CHEMILLE-MELAY. 

Article 9.4 

Les prescriptions du présent arrêté se substituent à celles du récépissé de déclaration du 13 octobre 1997. 

  

cle 9,5 

La secrétaire générale de la préfecture de Maine el Loire, le sous-préfet de CHOLET, le maire de 
CHEMILLE-MELAY, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Pays de la 

Loire et le commandant du groupement de gendarmerie de Maine et Loire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

Fait à ANGERS, le{ ? SEP, 2014 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire ses la Préfecture 

4 tgafe PEGIOVANNT 
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Arrêté du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 

de liquides inflammables) 

  

  

{Stockage en réservoirs manufacturés 

e Type: Arrêté 
+ Date de signature : 22/12/2008 
+ Date de publication : 28/12/2008 

(HO n°302 au 24 dérembre 2008) 

RôR: 

  

EVrOETSTES j 
| My Four, être  atnexé 

Texte modifié par : : s/à ae LE 30h. 

Arrêté du 10 février 2011 (30 n° 76 du 31 mars 2011) 

é du 15 agi. 2010 (10 n°, 101 du 36 avril 2010) 

  

Vus 

  

Le ministre d'Etat, ministre de l'écalogie, de l'énergie, du développement durable et de ange a 
territoire, 

LS121letkR. 512-565 à R. 5142-60 ; 

  

Vu le code de l'environnement, notamment Les wticles L. 512 
  

Vu le code du travail, notamment l'axticle R. 4411-73 ; 

siens atmosphériques d'hydrocarbures provenant Vu l'arrêté du 4 septembre 1986 relatif à la réduction des émiss 
des activités de stockage ; 

Van J'rrêté du 8 décembre 1995 rejatif à [a lutte contre Les émi 
du stockage de l'essence et de Ja distibution des terminaux au 

  

organiques volatils résultant     sions de compos 
dions-service ; 

  

Vu l'arrêté du_L8 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 
annexes soumis à autorisation ou à déclaration au litre de Ta rubrique 1432 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vau l'avis des organismes professionnels concerés : 

Va J'avis du Conseil sapéricur des installations classées dur 16 décembre 2008, 

Arrête : 

Article Lex 

Les installations classées soumises à déclaration sous la mbrique n° 1432 (Stockages cn réservoirs 
manufacturés de liquides inflammables), dépôts de liquides inflanuuables, sout soumises aux dispositions des 

  



ab -uam 
    

annexes J eu IL dans les conditions du l'article 2 du présent arrêté. Les présentes dispositions s'appliquent sans 
préjudice des autres législations 
  

Article 2 

  

  

Les disposilions des annexes ! et HU du présent aurêté sont applicables aux installations déclarées 
postérieurement à la dale de publication du présent arrêté au Journal officiel, augmontée de six mois, 
dénommées ‘installations nouvelles ‘dans le présent arrêté. 

  

Les dispositions des annexes Let [LI du présent arrêté sont applicables aux iustallations existantes déclarées 
avant Ja date de publication du présent arrêté au Journal officiel, augmentée de six mais, dans Les conditions 
précisées en annexe. II, Les prescriptions auxquelles les installations existanios sont déjà soumises demeurent 
applicables jusqu'à l'entrée cn vigueur de ces dispositions. 

  

Les dispositions de J'annexe 1 du présent arrété sont également appticables aux instatlations classées sournises à 
déclaration incluscs dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de 
l'autorisation, dans les mêmes conditions que celles précisées aux deux alinéas précédents 

Article 3 

  

Le préfet peut, pour une installation donnée, adapter par arrêté les dispositions de l'annexe T dns les conditions 
prévues aux.arficles L, 512-12 el R. 512-52 dut ende de l'environnemont. 

Article 4 

L'article LS de l'anrêté du 8 décembre 1995 susvisé est ainsi modifié à 18 date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel, augmentée de six mois : ” Les dispositions des articles 11, 12 et 14 ne s'appliquent pas aux 
terminaux existants dont le débit est inférieur à 5 000 tonnes par a. " 

  

Article S 

Le directeur général de la prévention des risques esl chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pablié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 2008. 

Pour le ministre el par délégation : 
Le directeur général de la prévention des risques, 
L. Miche 

Annexe I : Prescriptions générales applicables aux installations soumises à 

déclaration relevant de la rubrique n° 1432 de Ia nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement 

4. Dispositions générales 

LA Conformité de l'installation à [a déclaration 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 
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déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous 

122. Modifications 

  

Toute modification appertée per le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à san voisinage, 
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, esl portée, avant sa 

dion, à la connaissance du préfet qui pout exiger une nouvelle déclaration 

  

réalis    

ration 

  

13. Contenu de la dé 

La déclaration précise les mesures prises relatives aux conditions d'utilisation, d'épuration ct d'évacuation des 
eaux résiduaires et des émanatious de toutes natures ainsi que d'élimination des déchets ct résidus en vue dé 
respecter les dispositions da présent arrêté. 

14. Dossier installation classée 

‘exploitant établit et tlent à jour un dossier comportant les document(s suivants : 

  

- le dossier de déclaration ; 
- Les plans tenus à jour : 
- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 

les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concemée, pris en applicalion de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, st y en a ; 
les documents prévus au titre des articles du présent arrêté. Ce dossier est ten à Ia disposition de inspection 
des installations classées et de l'organisme de cantrêle périodique. 

    

1.8. Déclaration d'accident on de poilution accidentelle 

  

L'exploitant d'une istaflation est lenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées Los accidents au incidents surveaus du fait du fonctionnement de celle installation qui sont de nature à 
porter aticinte aux iatérêts mentionnés à J'article L. 511-1 du code de l'environnement 

Un registre rassemblant l'ensemble des déclarations faites au litre du présent aticle est teun à jour et mis, sur 
demande, à la disposition de l'inspection des installations classées e1 dé l'organisme de contrôle périodique. 

  

-6. Changement d'exploitant 

  

Lorsque l'installation change d'exploitent, le nouvel exploitant ou sou représentant en fait la déclaration an 
préfet dans Le mois qui suit la prise on charge de l'exploitation, Ctte déclaration mentionne, sl s'agit d'une 
posonne physique, fes nom, prénoms ct domicile du nouvel exploitant ct, s'i s'agit d'une personne morale, sa 
dénomination on sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la quelité du 
signataire de la déciaration. 

17, Cessation d'activité 

  

Lorsqu'une installation cJassée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant nolific au préfot la date de ect arrêt au 
mois avant celui-ci, La notification de l'exploitant indiqué notamment Is mesures de mise en 

  

moins troi 
sécurité du site él de remise en état prévues ou réalisées. 

  

18. Contrle périodique 
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L'installation cst soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les conditions définies par 
les aulicles R. 512-$5 à R. 512-60 du code de l'environnement 

Ces contrôles ont pour objot de vérifier la couformité de l'installation aux prescriptions lislées en annexe LU, 
éventuellement modifiées par arrêté préfectoral lorsqu'elles fui sont applicables. L'exploitant conserve 1e rappoit 
de visite que l'organisme agréé Ini adresse dans Le dossier installation classée prévu au point 14. Si le rapport 
ait apparaître des non-conformités aux dispositions Faisant l'objet du contrôle, l'exploitant mel en œuÿre les 
actions comeclives nécessaires pour y remédier. 

  

   

  

Ces actions ainsi que Icurs dates de mise en œuvre sont formalisées ci conservées dans le dossier susmentionné.    

19, Dé 

  

Au sens du présent arrêté, on entend par : 
- réservoir aérien : résorvoir qui se situe à la surface du sol, en contact divect ou surélevé par rapport à co 
dernier ; 
- réservoir enterré : réservoir se trouvant enlièrement ou partiellement en dessous du niveau da sol environnant, 
qu'il soit directement dans le sol ou en fosse, Les réservoirs installés dans dex locaux ne sont pas considérés 
comme enterrés, même quand les locaux sont situés eur dessous du sol environnant ; 

s tuyauteries associées, le 

  

- équipements annexes : les équipements anmexes d'un réservoir sont notanument k 
limileur de remplissage, ie dispositif de détection de fuite et ses alarmes, le dispositif de jaugcage, les vannes, 
les évents et Les dispositifs de récupération des vapeurs. 

2. Implantation, aménagement 

2.1. Implantation 

LArrêté du 19 Hévrier 2011, article 2} 

Les réservoirs sont installés de Façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes 
mesurées horizontalement : 
- réservoir enterré : À 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec 
L'exploitation du réservoir ; 
- réservoir aérien : à 30 mètres des limites de propriété. Les résorvoirs aériens peuvent être implantés à une 

distance inférieure des limites de propriété en eus de mise en place d'un mur coupe-feu HI 128 permettant de 
maintenir les effets létaux sur ie site. Les éléments de démonstration du respect des règles en vigueur lo 
concemant sent tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle 

  

périodique. 

nt pas inférieures à la plus petite des distances suivantes : 

  

Les distances entre réservoirs « aériens » ne 
= le quart du diamètre du plus grand réservoit ; 
-uné distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du stockage cst inférioure ou égale 
à 50 mètres cubes ot de 3 mètres lorsque la capacité précitée est supérieure à 50 mètres cubes 

per éthanol ne sont pas implantées en rez-de-chaussée où en sous-sol d'un    Les installations de stockage de s 
immeuble habité on occupé par des tiers. 

Par ailleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble oocupé 
par des liers. 

222, Accessibilité 
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2.2.1. Aceessihiité on site 

au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie 

  

L'installation dispose cn permanence d'u 4 
et de secours, 

On entend par accès à l'installation une ouverture rclian( la voie publique et l'intéricur du site, suffisamment 
dimensionnée pour pormottre l'entrée des engins de secours et leur mise cu œuvre. Les véhicules dont Ia 
présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des 

Jlation, même en dchors des 

  

engins des services dé secours depuis les voies de circulation cxtemes à l'ins 
hioures d'exploitation et d'ouverture de l'installation, 

222, Sites comportant des réservoirs aériens 

  

. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

  

222. 

Une voi engins au moins est maintenue dégagée pour la cireulation sur le périmètre de l'installation et cst 
positionnée de façon à ne pouvoir ête obstruée par l'effondrement de tout ou partie de l'installation, Cette voie 

  

cugins respecie les caractéristiques suivantes : 
= 1e largeur uite est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres ct la ponte inférieure à 
15%: 
- dens les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, ua rayon intérieur R minimal de ?L mètres est 
maintenu et une surlargeur de $ = 15/R mètres est ajoutée ; 
- la voic résiste à la force portante caleulée pour un véhienle de 160 KN avec un maximum de 90 KN par susieu, 
ecux-ci étant distants de 3,6 mètres aë maximum ; 
- chaque point du périmètre du stockage est à une distance maximale de 60 mètres de cote voie ; 
- aucun obstacle n'est disposé entre l'instaflation ou Jes voies échelles définies aux points 2.2.2.3 ot 2.2.2.4 el la 
voic engins. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engins permettant la circulation sn l'intégralité du périmètre 
de l'installation et si tout on partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mêties de I partie de la voie en. 
impasse sont d'une largeur ntile minimale de 7 mètres et une aire de retoumement de 10 mêtres de diamètre est 
prévuc à son extrémité 

2,22.2. Déplacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 

Pour permettre Ie croisement des engins de secours, lout tronçon de voie engins de plus de 100 mètres linéaires 
disposc d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positioanées, dent les caractéristiques sont : 
- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engins ; 
- longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force partante ot de. 
Hanicur libre que la voie engins 

2.2.2.3. Mise en station des échelles en vue d'appuyer un dispositif hydraulique en cas de stockage aërien 

couvert 

Pour tout stockage en bâtiment de hauteur supérieure à 15 mètres, au moins ue façade est desservis par au 
Inoïins une voie échelle permettant [a circulation et In mise en station des échelles aériennes, Cette vois échelle 
est directement accessible depuis la voic engins définie au poiat 2.2.2.1 

Depuis cctfe voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur da bâtiment peut être disposée, La voie 
respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes :
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la largeur utile est a minimm de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres, 
la pente au maximum de 10 % ; 
dans Les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intéricar R minimal de EL mètres est 

maintenu ctune surlargeur de 8 = 15/R mètres est ajoutée ; 
aucun obstacle aérien ne gêne la manguvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voic ; 
la dislance par rapport à Ja façade est de 1 mètre minimuin ct $ mètres maximum ponr um stationnement 

parallèle au bâtiment el inférieure à L mêtre pour un stulionnement perpendiculaire au bâtiment ; 
- la voie résiste à la force portante euleulée pour un véhicule de 160 KN ave un maximum de 90 KN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, et présente une résistance au poinçonnement minimale de 80 
Néenr, 

  

2.124, Mise en place des échelles en vue d'accès aux planchers en cas de stockage couvert 

Par 
supéri 
réservoir aérien de liquide inflammable, une voie échelle permet d'a 

  

élleurs, pour tout bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à unc Hauteur 
urc à 8 mêtres par rapport au niveau d'accès des socoms, sur au moins deux façades et comportant un 

cécler à des ouvertures. 

      

its au point 2.2.2.3.     Celle voie échelle respecte Les caractéristiques dé 

Ces ouvertures permetleat au moins un accès par élage pour chacune des Façades disposant d'une voie échelle ct 
présentent une hauteur minivale de 1,8 mêtre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les pannçaux d'obluration 
ou Les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extériour ot de l'intérieur. Ils 
sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

raulique depuis les engins 

  

222,5, Etablissement du déspositil hy 

  

somportant un     À partir de chaque voie engins ou échelle est prévu un accès à toutes Les issues des bâtimen 

réservoir aérien de liquide inflammable par nn chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum, 

  

2.3. Comportement au feu des bâtiments 

  

ILes locaux abritant Le stockage de liquides inflammables aériens présentent les caractéristiques de réaction et de 

stanec au fou minimales suivantes : 

parois extérieures sont construites on matériaux de classe A1 selou la nome NF EN 13 501-1 

    

Gincombustible) ; 
- murs extérieurs el murs séparatifs RCI 120 ; 

- planchors hauts REZ 120 ; 
= portes intérieures EI 30 ct munics d'un ferme-porte ou d'un dispositif assmant leur Rernchuc automatique ; 
- portes donnant vers l'extérieur EI 120 ; 
en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux A1 ainsi que l'isolant 
thermique (s'il existe). L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) satisfait la classe ct 
l'indice Broof (43) : 
L les matériaux des ouvertures laissant passer l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

  

cnflanimées. 

Les locaux sont équipés en partic baute de dispositifs permetlant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incondie (lanterncaex en loiture, ouvrants en façades ou tout autre dispositif équivalenÿ). Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté 
aux risques particuliers de l'insaflation 
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Le sol des aïres et locaux de stockage de liquides inflammables est imperméable ct incombustibie (de classe 
AD. 

  

Sans préjudice des dispositions di code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont 
isque d'atmsphère explosive. Le débouché à l'atmosphère dé la 

  

convenablement veutités pour éviter tout 
ventifation est placé anssi lain que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des houches 
d'aspiration d'air extérieur ct à une haufcur suffisante compte lenu de la hauteur des bâtiments environnants afin 
de favoriser la dispersion des gaz rojetés ci au minimum à 1 mètre au-dessus du fafrage, 

à forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'aimosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximun l'asccasion et la dispersion des gaz de combustion aus 
l'itmosphère. 

2.5. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles 
périodiques les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles on. 

  

vigueur, entretenues en bon état et vérifiées 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lars d'un incendie, de gouttes cuflammées. 

  

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'écliirage électrique est autoris: 

Si l'éclairage met en eve des lampes à vapeur de sodium ou de mereure, l'exploitant prend toute disposition 
pour qu'en ces d'éclatement de l'umpoule tous les éléments soient confinés dans l'apparcil. 

és en des points susceptibles d'être heurtés eu cours 

  

Les appareils d'éclairage fixes ne sont p 
d'exploitation, ou sont protégés contre les chacs 

[ls sont en toutes circonstances éloignés des malières entreposées pour éviter leur échauffemont. 

Mise à [a éerre des équipements 

  

2.6.3 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canelisations) sont mis à la {erre conformément aux 
réglementations applicables, comple £enu notanunent de la nature explosive où inflammable des produits, 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résuller de la mise en place de dispositifs de protection 
cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes 
inétalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de ere unique. La continuité des 
liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

  

2.7. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où 
susccptibles de créer une pollution de l'eau ou du sat est étanche, incombustible ct équipé de façon à pouvoir 
recueillir Les caux de lavage ci les matières répandues accidentellement. Un dispositif, empêchant la diffusion 
des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires an locaux est prévu. Les matières recueillies somt de 
préférence récupérées etrecyclées ou, en cas d'impossibilité, trilécs conformément au point 8 du présent 
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anêté. 

2.8. Cuvettes de rétention 

“Fout réservoir aérien de produits liquides susceptibles de créer une polfution de l'eau où dn sol est associé à unc 
capacité de rétention dont volmne st au moins égal à la plus grande des deux valcurs suivantes : 
- 100 % de la capacité dn plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir ct résiste à l'action physique ef 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obhurtion qui cs! manœuvrable depuis l'extérieur 
ct maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inféricurc on égale à 250 
lits, Le volume minimal de ie rétention est égal soit à Ia capacité totale des récipients si cotte capacité csi 
inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale on 50 % dans Le eng de liquides inflammables (à 
l'exception des Iubrifiants), avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 00 litres 

sceptibles de réagir dangereusement eusemble ne sont pas 

  

Des réservoirs ou récipients contenant des produi 
associés à la même cuvette de rétention, Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des canx 
résiduaires, 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conforres an point $ 
du présent arrêté. 

3. Exploitation, entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillence, directe ou indirecte, d'une personne compétente désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers ct inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

  

  

32, Contrôle de l'accès 

  

Les personnes érangères à l'élablissement n'ont pas d'accès libre aux installations de siockage. 

3 . Connai 

  

an 

  

des produits, étiquetage 

  

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particufier Les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les fots, réservoirs ct autres emballages doivent parter en caractères très lisibles Le nom des produits et, s'il y a 
Hicu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances el 
préparations chimiques dangereuses 

344, Propreté 

L'ensemble du sile est mainteun propre ct régulièrement nettoyé, notamment dé manière à éviter les amus de



Aa -in0u 

  

ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 

  

matières dangereu 
présentés par les moduits el poussières. 

es fonds des euvettes de rétention sont mainienus propres et désherbés, 

3.5. Etats des volmmes stockés 

  un bilan L'exploitant est en mesure de Éuenir à loul instant une estimation des volumes stockés ainsi q 
quantités réceptionnées-quantités délivrées pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels 
est annexé un plan général des stockages. Celie informalion est tenue à la disposition des services d'incendie et 
de secours ct de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périadique. 

  

3.6. Consignes d'exploitation 

Les opéralions comportant des manipulations dangereuses font l'objet de consignes d'exploitation éczites, 

Ces consignes prévoient notament : 
- les modes opéraloires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement camion ; 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et misances générées : 

  

- les inslruelions de maïnlenance cf de nettoyage ; 
- Ia fréquence des contrôles dé l'étanchéité et de vérifiation des dispositifs de rétention. 

dique des équipements 

  

3,7. Vérification pé 

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place 
ainei que des éventuelles installations électriques et de chauffage, Les vérifications périodiques de ces matériels 
sont inscrites sur un registre, 

4. Risques 

4.1, Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qni, en raison des 
iques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

  

caractér 
susceptibles d'être à l'origine d'an sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

  

4.2, Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, at si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des matériels 
de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de 
sinistre, sont conservés à proximité de l'installation et du fieu d'utilisation. Ces matériels sont entrctenas en bon 
rat et vérifiés périodiquement. Le personnel est fonné à l'emploi de ces matériels. 

4.3. Détection et protection contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques el conformes aux règles on 
vigueur, notatament : 
- d'un où plusicurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé 
implantés dé lelle sorte que tout point de la Jimite du siockage se trouve à moins de 200 mètres d'un appareit ; 
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- d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site ct notamment dans les lieux présentant des risques spécifiques, à 
proximité des déprgements, bien visibles et ficilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 
risques à combattre ct compatibles avec les matières stockées : 
- d'un systéme d'alarme inccadic avec 1eporl d'alarme on tout moyen permeliant d'alerter les services d'incendie 
ct de sccours ; 
- d'un plan des locaux facilitant l'intervention dus services d'incendie et de secours avec une description des 

  

dangers pour chaque local ; 
- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au r 
litres, oi des moyens nécessaires à sa mise en œuvre, La réserve de produi 
endroits visibles ct facilement accessibles, él imunic d'un éouvercle ou par tout autre dispositif permettant 
d'abriter le produit absorbant des intempéries : 
- d'au moins une couverture spéciale antifeu. 

que, sans être inféricure à 100 
absorbant est stackée dans des 

  

  

pés d'un ou plusieurs appareils 

  

De plus, les stockages aériens de liquides inflammables sont également équ 
d'incendie (prises d'can, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que, d'une 
part, tout point de Ie limite du stockage sc trouve à moins de 100 mêtres d'un appareil et que, d'autre part, tout 
point de La limite du stockage sc trouve à mois de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de Fournir 
un débit minimal de 60 mf/h pendant une duréc d'au moins deux heures el dent le dispositif de raccordement esl 
conforme aux nermes en vigueur pour permettre au service d'incendie cl de secours de s'alimenter sur ces 
appareils, À défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible cn (outes circonstances et à une 
distance di stockage ayant recucilli l'avis des services départementaux d'incendie el de secours. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet a disponibilité ettèctive des débits d'eau ainsi que le 
dimensionnement de l'éventusile réserve d'eau prévue à l'alinéa précédent. 

  

   En outre, les stockage aériens de liquides inflammables de catégorie E sont également équipés 
- d'un système de détection automatique d'incendie approprié au produit ; 
- d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au risque à couvrir. 

  

action automatique d'incendie, ecux-ci sant conçus, installés ci 

  

s d'ex      En cas d'installation de systèm 
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus, 

44. Interdiction des feux 

  

Dans les partics de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

4,5. Permis d'intervention, permis de feu 

Dans les parties de l'installation visées an point 4.1, tons Les travaux de réparation où d'aménagement 
conduisant à une augmentation des risques {notamment emploi d'anc flame ou d'une source chaude, purge des 
circuits) ne peuvent ête effectués qu'après délivrance d'un permis d'intervention et éventuellement d'un permis 
de feu et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

    

Le permis d'intervention et éventuellement le peumis de feu et la consigne particulière sont établis el visés par 
l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque Les travaux sont efléclués par une 
entreprise extérieure, le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu of la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par l'exploitant ct l'entreprise extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément désignées 
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Apès la fin des travaux ct avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 

4,6. Consignes de sécurité 

Sans préjudies des dispositions du code da travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêlé sont établies, lcaucs à jour el portées à la connaisse du personnel dans les 
lieux fréquentés per le personnel, Ces consignes indiquent ratrnment 
l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans l'installation ; 

- l'obligation du eutorisation de travaux ou du permis de feu pour les parties de l'installation réservées au 
stockage, aux chargement et déchargement des citemes mobiles de liquide inflammables :; 
- les procédures d'anrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation coutenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues par le présent arrêté ; 
- Les précautions à prendre avec l'emploi et Le stockage de produits incompatibles ; 
- les moyeus d'extinction à utiliser eu cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les mméros de téléphone du responsable d'interveation de l'établissement, des 

     

  

services d'incendie ct de secours, otc. 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isalement du réscau de collecte, prévues 
= les modalités d'infonnation de l'inspection des installations classées on cas d'accident. 

ini 63 ; 

  

  

Unc formation du personnel permet à l'exploitant d'être sensibilisé aux risques iahéren(s à ce {ype d'installation, 
de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des risques, de 
prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et de mcttee on œuvre, en cas de besoin, les actions les 

  

plus appropriées, 

5. Stockage 

5.1, Stockages enterrés 

Les réservoirs enterrés et les iuyauleries enterrécs associées, y compris ceux qui ne sont pas classés au titre de 
la nomenclature des installations classées, respectent les prescriplions de l'anêlé ministériel du T8 avril 2008 
susvisé. 

5.2. Stockages aériens 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fennés, incombustibles, étanches, el porient en 
caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construils selon les normes en 
vigueur à la date de leur fbrication et présentent une résistance suifisante aux chocs accidentel 

Les Hiquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients 
métalliques. 

interdite. 

  

L'utilisation, à tire permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe 

52.1 Réservuirs 

version en viguenx Je jour de 

  

Les rés sont confonnes à la norme NF EN 12285-2 dans 
la mise en place du réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou lEspace 
    

économique européen. 
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Les réservoirs nan conformes à ke norme NE EN 12285-2 ou à loufé norme équivalente en vigueur dans l'Union 
européenne où Fispace économique européen, installés avant la date de parution du présent arrêté augmentée 
de six mois sont stratifiés sur toute Ia surface en contact direel avec le sol avec une continuité de 70 centimètres 
mrinimut au-dessus de fa ligne de conte avec le sol. Le matériau de stratificalion est compatible avec les 

    

produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir ct avec l'eau. 

“En outre, 1es réservoirs rivetés sont stratifiés sur tonte la surface inteme. Le matériau de stratification cst 
compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'euu 

ne puissent être déplacés sous Feffot du vent ou 

  

Les réservoirs fixes sont maintenus solidernent de façon qu' 
sous celui de In pousséc des enux. 

Chaque réservoir ost équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide 
contenu. 

5:22. Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il cat interdit d'interealer des tuyauteries flexibles 
entre le réservoir et les robinets, Les vanes ou clapets d'arêts isolant co réservoir des appareils d'utilisation. 

   

   Plusieurs réservoirs destinés an stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de remplissage de 
ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas 
des réservoirs par une luyauteric d'un diamètre au moius égal à Ia somme des diamètres des tuyauteries de 

tuyauteries de liaison entre Les réservoirs sant mnies de dispositifs de sectionnoment 

   

    

remplissage. Les 
permettant l'isolement de chaque réservoir 

  

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes ën vigueur ot 
compatibles avec les layauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. En 
dehors des opérations de remplissage des réservoirs, clies sont obturées hermétiquement. À proximité do 
J'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et Ia natare du produit 

  

du réservoir qu'il alimente. 

5.2.3, Les vannes 

Les vannes d'empièternent sont conformes aux normes en vigueur lors de feur installation. Elles sont facilement 

  

manœuvrables par le personnel d'exploits 

  

Le dispositif de jangeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir cst précédée d'un jangeage permettant de connaître le volume 
acccplable par le réservoir, Le faugeage est interdit lors du remplissage. 

52,5, Ye timiteur de remplissage 

  

su version on viguour le     Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NL HN 13616 dan 
jour de Ju mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne où 
l'Espace économique eurupéen. 

   

Sur chaque tiyanterie de remplissage ct à proximité de l'orificc de remplissage du réservoir est mentionnée de



    
Façon apparente la pression maximale de service du linileur de remplissage quand il y en a un. 

1 est interdit de faire subir au Timileur dé remplissage des pressions supérieures à Je pression maximale de 
service, 

Les évents 

  

Les évenis sunt situés à Ja partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. JJs ant uns 
section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tyautories de remplissage et une 
diréétion finele ascendante depuis le réscrvoir, Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible 

5 du niveau de l'aire de stationnement du vébicule 

  

depuis le point de livraison À au moins 4 mêtres an-des 
livreur et à une distance horizontale minimalc de 3 mètres de toutc cheminée ou de tout fou nn, Colte distance 
est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des élablissements des catégories 1, 2, 3 au 4 recevant du public. 

l'extérieur de l'instatlation classée, les distances minimales    Lonsqu'elles concement des établissements situe 
précitées doivent être observées à Là daie d'implantation de l'installation classée 

Dans tous fes cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir déhouchent au-dessus de la cuvette 
de rétention. 

d'éthanot, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en 
s réservoirs cst possible, Ts sont conformes à la norme EN 

     Pour le stockage du superéthanot ou des dérive 
tous points où nc transmission d'explosion vers 1 
12874 dans se version on vigueur à la date de leur mise en service ou à loute norme équivalente en vigueur dans 

  

l'Union etopéenne ou l'Espace économique européen 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux 
dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis aux 
dispositions de récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compris en cas de changentent d'affectation 
des réservoirs, 

527. Contrôles 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une mesare d'épaisseur sur 
la surface en contact avec le sol ainsi qu'à un contrôle qualité des soudures, tous les dix ans à partir de Ja 
première mise en service, par un organisme compétent. Le rapport de contrôle est teun à la disposition de 
d'inspection des installations classées et du contrôle périodique. Pour les réservoirs existants à la date du 3] 
décembre 2002, le premier contrôle est réalisé avant le 31 décembre 2012. 

  

Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le réservoir par 
jsuge manuelle ou électronique à unc fréquence régulière n'excédant pas ue semsine. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposilion de l'inspection des installations classées ct 
de l'organisme de contrôle périodique. 

6. Eau 

6.1. Consommation 

“Loutes dispositions doivent être prises pour limiter Ia consommation d'eau.



ab 6ann 
Sara dal 6 1     

6.2. Réseau de collecte. 

Pour les stockages hors bâtiment, le réseau de collecte est de Lype séparatif permettant d'isoler les eaux 
résiduaires poliuées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Los points de rejet des eaux résiduaires 
sont en nombre aussi réduit que possible. Les liquides susceptibles d'être pollués sont cellectés et traités au 
moyen d'un décantem-séparateur d'hydrocarbures muni d'an dispositif d'obluration automatique ou sont 
éliminés dans une installation dûment autori 

   

  

JLe décanteur-séparateur d'hydrocarbures cst aménagé pour permettre un prélèvemont aisé d'échantillons. 

6.3, Isolement du réseau de collecte 

  

Lorsque le stockage comprend des réservoirs aériens, des dispositifs permellant l'obturation des réseaux 
d'évacuation des ceux de ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur Îe site Les eaux d'extinction d'un 
sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une consigne définit los modalités de mise en œuvre de ces 
dispositifs conformément au point 4.6. 

  

64. Réeupératiou, confinement et rejet des eaux 

Toutes mesures sont prises pour recucillir l'ensemble des eaux ct écoulements susceptibles d'être pollués lors 
d'un sinistre, ÿ compris les eaux utilisées Jors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin 
de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Les rejets respectent alats 

  

les valeurs-limites suivantes 
- PH (NFT 90-008) : 5,5-8,5 ; 
- matières en suspension (NFT 90 105) : 100 mg ; 
- DCO (NFT 90 101) : 300 mg/l ; 
- DBOS (KT 90 103) : 100 mg ; 
= hydrocarbures totaux (NFT 90-1 14)5 : 10 mg/l si Le Mux cst supérieur à 100 g/ÿ ; 

ions de la chimie, indice phénols (NFT90-109) : 0,3 mgfl si le flux est supéricur à 3 2. 

  

  = pour Les installe 

6.5, Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit 

6.6. Décanteur-séparateur d'hydrocarbures 

    

Le décanteur-séparatour d'hydrocmbures est muni d'un dispositif d'obturation automatique en sortie de 
aratéur en cas d'afflux d'hydrocarbures pour empêcher laut déversement d'hydrocarbures dans Îe réscat 

  

Le séparatour-décanteur d'hydrocarbures est conforme à la nonne en vigueur ou à toute autre nonne de la 
Communanté européenne ou de l'Espace économique européen. Le décantew-séparateur d'hydrocarbures cst 
neltoyé par une société habilitée aussi souvent que nécessañe ct dans tons les cas au moins une fois par an. Ce 
nelloyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boucs qu'en la vérification du bon fonctionnemont de 
l'oblarateur. 

Les fiches de suivi de nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les hordercunx de traitement des déchets dénuits ou retraités sont mis à la disposition de 
l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

7. Odeurs
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Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations pouvant dégager des émissions d'odeurs sont 
aménagées autant que possible dans des locaux confinés er si besoin ventilés. Les effluents grzeux diffus ou 
canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés el acheminés vers ne installation d'épuration des 
gaz. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de trailement, 
par exemple} difficiles à confiner, celles-ci sant implantées de manière à limiler la gêne pour le voi 

   

    

8. Déchets 

8.1. Récupération, recyclage, élimination 

  

  

L'exploitant élhmine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts vi 
à l'anicle 1, $}1-1 du code de l'environnement Î s'assure que les installations ulilisées pour cette élimination 
sont régulièrement autorisées à cet cffot 

8.2, Contrôles des circuits 

l'exploitant est (un aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de suivi 
dans Les conditions fixées par la réglementation. 

8.3, Stockage des déchets 

Les déchots produits par l'installation sont stockés daus des conditions prévenant les risques de pollution 
Grotamment prévention des envels, des ruissellements, des infilirations dans le sol, des odeurs). La quentité de 
déchets stockés sur le site ae dépasse pas In quantité mensnelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot 
normal d'expédition vers l'installation d'élimination. Daus le cas de déchels issus du pétrole, ces derniers sont 

  

placés sur rétention. 

84. Déchets non dangereux 

Les déchets non dmngereux (par exemple bois, papier, verre, textile, plaslique, caoutchouc) et non souiliés par 
des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations 
autorisées, 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, 
recyclage ou route autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est 

s applicable anx détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume Hcbdomadaire inférieur à 1 

    

P 
100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes. 

8.5. Déchets dangereux 

ILes déchets dangereux sont éliminés dans des installations réglementées & cct cIfel au titre du code de 
l'environement, dans des conditions propres à assurer la pratection de l'environnement. Un registre des déchets 
dangereux produits, comprenant a minima la net, le tonnage et la filière d'élimination, est tenu à jour. 
L'exploitant émet im bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un ivrs êf est en mesure d'en justifier 

l'élimination, Les documents justificatifs sont conservés cinq ans ct ris à Ia disposition de l'inspection des 
installations classées el de l'organisme de contrôle périodique. 

8.6. Brûlge 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 
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9. Bruit et vibrations 

9.1. Valeurs Limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les nivenux de pression continus équivalents pondérés du bruil ambiant 
installation en fonctionnement} et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation), 
zones à émergence réglementée 

- liniériour des immeubles habités on occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs partics 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
- les zones constraclibles définies par des documents d'urbanisme opposables 
déclaration ; 
- l'intéricar des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la déclaration 
dés Les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles Les plus proches (cour, 
jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des 

aux Liers el publiés à la date de la    

activités artisanales ou industrieltes. 

Pour les installations existantes, déclarées au plus tard six mois après la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel, la date de {a déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus des zoncs à émergence 
réglementée, par le date du présent arrêté 

L'installation est construite, équipée et exploitée de Façon telle que son fanclionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceplibles de compromettre [a santé ou la sécurité dir 
voisinage ou de canstituer une nuisance pour celui-ci 

Les émissions sonores émises par l'installalion no sont pas à l'origine, dans les zones à émcrgence réglementée, 
ant 

  

d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau sui 

ÉMERGENCE ADMISSIBLE ÉMERGENCE ADHISSIBLE pour la pérede alor de ? heures à 24 heures, | our périedz font de 22 heurea à 2 haute, RMEAU DE BRUIT ANÉIANT EXISTANT 
Faut dans a Jours ride ain que des dimanghns 0 jours friès din les some À AnLAUèee réylentanée fonte él 69 Pamolien) 

  

  

  
G qu 1 ET 

  

           
  

De plus, le niveau de bruil en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas 70 di? (à) pour la période de 
jour et 60 là (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour Ja période considérée est supérieur à celte 
imite. 

mnexe de 

  

  Dans Le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
L'rtêlé du. 23 jauvir 1997 relatif à [a limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour le protection de l'envirannement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut 
excéder 30 % de le durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne 
délinics dans le tableau ci-dessus. 

  

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au 
scin d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations respecte les valeurs limites ci- 
dessus, 

9.2. Véhieules ct engins de chantier



SIDA tn 
in en Ni   

Les véhicufes de transport, les matériels de manntentian ct Jes engins de chantier utilisés à l'intérieur de. 
l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores, 

  

Hn particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

Ïls de communication par voie acoustique (par exemple sirènes, avertisseurs, heut- 
auf sf Jour emploi esf exceptionnel et réservé à la prévention et 

snéntation. 

  

L'üsuge de tous apner 
pasteurs), génant pour le voisinage, est interdit, s 
au signelement d'incidents graves ou d'accidents ou si leur usage cs presc: 

  

    rit au litre d'uac autre ré, 

10, Remise en état en fin d'exploitation 

  

Outre les dispositions prévues au point 1,7 et sans préjudice des dispositions prévues à l'article R. 51-74 du 
sode de l'enviromement, lorsqu'une installation classéc cst mise à l'arrêt définitifl'exploitent met son site dans ur état tel quil ne puisse plus porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement, pour se faire : 
- tous les produits dangereux ainsi que fous les déchets sant valorisés où évacués vers des installations dûment 
autorisées ; 
- les réservoirs et [es canalisations de liquides inflammables on de tout autre produit susceptible de polluer les 
Eaux ont été vidés, nettoyés, déganés el, le cas échéant, décontäminés, puis neutralisés par un solide physique 

s ont été retirés, découpés el ferraitlés vers des installations dûment autorisées au titre de la 

  

inerte, au st] 
législation des installations classéos, 

  

tions applicables aux installations existantes 

  

Aumexe I : Dispos 

Los dispositions de l'annexe T sont applicables aux installations existantes selon Le calendrier suivant : 

APRES LA PARUTION. té au choral GHel 

  

APRES LA PARU           
  ss Loan de travail, 

  

  

1. Dispustions génétäle 22 22 implenttlon unlquerran l'arantrner ange. 1 on core fac 221, Access au a. 52.1. Eau 1 premier ane. 2 Ventiain, 825. Lmiteur de rompssage, 
Ë3. lsnlown du réseau d8 role. 75. nstlions éleques, 

25. Mike à Berre de éguiements 
28. Cvenss de rétention. 
3. Exloltior-entelen. 
À Règles, sauf 42, 

5. Etodkage sauf 82.1 ot 5.26. 
8 Le, gout le point 82 
2. Ale veus, 
8 Déchets, 
$: Brut et bibrefions, 
10. Rome en été? 

Le demier alinéa du point 2, 

Les disyiositions ne figurant pas dans Îe tableau ci-dessus ne sont pas applicables aux installations existantes 

  

  

instalation. 

  

applicable aux installations existantes au Ier janvier 2015. 

    

Prescriptiens faisant l'objet des contrôles périodiques 

  

Annexe I 

CArrèté du 14 avril 2010, avtiele 10) 

Le contrôle prévu au point. 1.8 de l'mnexe ! porte sur les disposilions suivantes :



  

ae van an me BG 

  

14. Dossier installation classée 

L'exploitant établi ct tient à jour un dossier comportant les documents suivants 
- 1e dossier de déclaration ; 
= les plans tenus à jour 
- lerécépissé de déclaration et fes prescriptions générales ; 
= les arrêtés préfoctoranx relatifs à l'installation conccraée, pris en application de la législation relative aux 
installations elassées pour la protection de l'environnement, s'il y en a ; 
les documents prévus au titre des articles du présent arrêté. 
Ce dossier cst tenu à le disposition de l'inspection des installations classées et de l'organi: 

  

sme de contrôle 

  

périodique. 

Objet du contrôle : 
Présentation et présence des documents du dussicr installation classée. 

Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

    

smble des déclarations faites au titre du présent article est tenu à jour et mis, sur 
ées ou de l'organisme de contrôle périodique. 

   Un registre rassornblant l'ens 
demande, à la disposition de l'inspecteur des installations cl 

    

Objet du contrèle 
Présentation du registre tenu à jour. 

  

2.L Implantation 

(arrêté du 15 avril 2010, article 10) 

van(es 

  

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient simées aux distances minimales 
mesurées horizontalement : 
- réservoir enterré : à 2 mêtres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lion avec 
l'exploilation du réservoir ; 
réservoir aérien : 4 30 mêtres des limites de propriété. 
Les réservoirs aéricns peuvent être implantés à ane distance inférieure des limites de propriété en cas de misc 
en place d'un mur coupe-feu HT 120 permttant de maintenir les effets Hétaux sur le site, Les éléments de 

démonstration du respect des normes en vigueur le concernant sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 
Les distances entre réservoirs ne sont pas inférieures à la plus petite des distances suivantes 
= le quart du diamètre du plus grand réservoir ; 
«une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité lofale équivalente du stockage est inférieure ou 
égale à 50 mètres cubes et de 3 mètres lorsque la capacité précilée est supérieur à 50 mètres cubes ». 

Les installations de stockage de super éthanol ne sont pas implantées cn rez-de-chaussée ou sous-sol d'un 
immeuble habité ou occupé par des tiers. 
Par ailleuts, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol où en rez-de-chaussée d'un immeuble occupé 

par des tiers. 

  

    
      

  

   

     

  

Objet du contrôle : 
Respect des distances d'éloignement des réservoirs nouveaux ou présence des éléments de démonstration du 
respect des normes én vigueur. 

  

221, Acces 

 



aa AGO 

  

L'installation dispose en pormancnes d'un accès au moins pour permeltre J'interveution des services d'incendie 
el de secours. 
On entend par accès à l'installation une ouvertore reliant la voie publique ot l'intérieur dur site, suifisannnent 
dimensionnée pour permetre l'entrée des engins de secours et leur misc on œuvre 
Les véhicutes dont [a présence vst liée à l'exploitation de l'établissement stationaent sans occasionner de gêne 

services de secours depuis les voies de circulation vxtémes à l'installation, 

  

pour l'accessibilité dos engins de 
même en dehors des hsures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Objet du contrôle : 
Respect des consignes d'accessibilité pour permettre Fintervention des services de secours, 

  

2.222, Déplacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 

es 

  

Pour permettre le croisement des cagins de sccours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 mètres Jinéa 
dispose d'au moins deux aires dites de croisemont, judicieusement positionnée, dont les caractéristiques sont : 
- Jergeur utile minimale de 3 mètres ca plus de la voie engin ; 
- longueur minimate de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force porlante et de 
hauteur libre que la vaie engins. 

  

Objet du contrôk 
Deux airs dites de croisement sont coufonnes ct judicieusement positionnées 

2228, Btrblissement du dispositif hydraulique dep Les engins 

À part de chaque voie engins ou échelle est prévu un accès à toutes les issues des bâtiments comportant un 
réservoir aérien de Hiquide inflammable par un chemin stabilisé de 1,40 mêtre de large au minimum. 

Objet du contrôle : 
Les réservoirs aérien: 

  

mt accessibles per un chemin stébilis 

    

25. Installations Electrique 

L'exploitant tient à la disposition de J'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles 
périodiques les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en 
vigueur, entretenucs cn bon élat et vérifiées 

Objet du contrôle : 
Documents justificatifs de conformité d'entretien et de contrôle de l'installation électrique. 

s et locaux de travail 

  

2.7. Rétention des ni 

Le sol des aires ct des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangercuses pour l'homme ou 
susceptibles de créor une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible ct équipé de façon à pouvoir 
recueillir les caux de lavage et les matières répandues accidentellement, Un dispositif empéchant Ja diffusion 

à l'extérieur où dans d'autres aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de    des matières répandues 
préférence récupérées et recyclées ou, en. ces d'hnpossibilité, tritées conformément au point # du présent 
axrêté. 

Objet du contrôle : 
Présence d'un dispositif empêchant la diffusion des matières dangcrouses répandues accidentellement 

   



atpa = Lee 
    

2.8, Cuvettes de rétention 

Tous réservoirs aériens de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'en où dt sol est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moias égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de le capacité du plus grand réservoir ; 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résists à l'action physique el 
chimique des fiuides. Jen es de même pour son dispositif d'obtrration qui esl manauvrable depuis l'extérieur 

  

et maintenu formé. 

Lorsque le stockage est constilué exelusivement de récipionts de capacité unitaire inféricure ou égale à 250 
litres, le volume minimal de le rétention est égal soil à la capacité totale des récipients si cotte capacité est 
inférieure à 800 livres, soit à 20 % de La cnpacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à 
l'exception des Ibrifiants) avec un mipiraum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas 

sociés à la même euvette de rétention. Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux. 

    

résidaaires. 
Les produits récupérés 
du présent arrêté 

5 en vas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au point 8 

  

Objet du contrôle : 
Caleul n volume de rétention par rapport au vole de stockage. 
Dispositif d'obturation manœuvrable depuis l'extéricur et maintenu fermé. 
Modalité de récupéralion des cffluents pollués. 

   

  

2,8, Etat des volumes stockés 

  

  qu'un bilan       L'exploitant est en mesare de fournir à loul instant une estimation des volumes stockés aîns 
quantités récoplionnécs-quantités délivrées pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels 
est annexé um plan général des stockages. Cotte information est tenuc à la disposition des services d'incendie et 
de sccours et de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contréle périodique. 

    

Objet du contrôle : 
Présence d'un plan général des stockages ct d'un bilan des mouvements de liquides inflammables. 

  

AL Localisation des risques 

  

L'exploitant rcccnse et signale, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives el quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, ntilisécs ou produites, sont 

eptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur 
ation. 

    

sus 
l'environnement, la sécurilé publique on le maintien en sécurité de l'i 

   
  

Objet du contrôle : 
Présentation du document de recensement 

42, Vrotection individuelle 

Suns préjudice des dispositions du code du travail, ot si nécessaire dans Le cadre de l'exploitation, des matéricls 
de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de 
sinisire, sont conservés à proximité de l'installation el du licu d'utilisation. Ces matériels sant entretenus en bou 
état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels.



ma ton   

  et 

  

Objet du contrôle : 

Présence et état des protections individuelles 

4.3. Détection et protection contre l'incendie 

l'installation est datée de moyens de futte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes :a0x normes ep 
vigueur, notamment 
- d'un ou plusieurs appareils d'incondic (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public on privé 
implantés de telle sorie que tout point dé la timite du stockage se trouvé à moins de 200 mètres d'un appareil ; 
- d'extinoteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des risques spécifiques, à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 
risques à combattre et compatibles avec les matières sluckées ; 
- d'un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'ulerter les services d'incendie 

   

  

etde secours ; 
- d'un plan des locanx facilitant l'intervention des services d'incendie et de sccours avec une description dé 

  

és 
dangers pour chaque lacal ; 
- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 
litres, ct des moyens néccssaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est stockée dans des 

bles et fhcilement accessibles, ct munie d'un couvercle qu par fout autre dispositif permettant 

    

endroits vis 
d'abiter Le produit absorbant des intempéries ; 
- d'au moins me couverture spéciale antifou. 
De plus, les stockages aériens de liquides inflammables sont également équipés d'un ou plusieurs apparcils 
d'incendie (prises d'ean, poteaux par exemple) d'u réseau public ou privé implantés de telle sorte que, dune 
part, tout point de la limite du stockage sc trouve à moins de 100 mètres d'un appareil ct que, d'autre part, (out 
point de Ia limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un ou plusicurs appareils pérmettent de fourmi 
un débit minimal de 60 m°/h pendant unc durée d'au moins deux heures, À défaut, une réserve d'eau destinée à 
l'extinction est accessible en loutes circonstances et à une distance du stockage ayant recueilli l'avis des services 
départementaux d'incendie et de secours ; l'exploitant est en mcsure de justifier au préfot Ja disponibilité 
effoctive des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévue au deuxième alinéa 

  

du présent point, 
En outre, les stockages aériens de liquides inflamables de catégorie H sont également équipés 
- d'un sysfème de détection automatique d'incendic approprié an produit ; 
- d'un système d'extinction aulomatique d'incendic adapté an risque à couvrir. 
En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

Objet du contrôle : 
Présence des moyens de secours appropriés contre l'inecndie, 

4.6. Consignes de séeurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des cansignes précisant Les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à le connaissance du personnel dans les 
eux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu, sous une fonme queleonque, dans l'installation ; 
- l'obligation du permis d'intervention ou du permis de feu pour les parties de l'in 
stockage, aux chargement et déchargement des citernes mobiles de Jiquides inflammable 
- les procédures d'arrêl d'urgence ct de mise en sécurité de l'installetion (électricité, réseaux de fluides) : 
les mesures à prendre en cas de faite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, notamment fes conditions de rejet prévucs par le présent anrêté : 

allation réservées au 

     



uno       

     - Les précautions à prendke avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- lès moyens d'extinction à utiliser cu cas d'incendie ; 
= Ia procédure d'alerte avec Les numéros de téléphone di responsable d'intervention de l'établissement, des 

  

services d'incendie et de secours, cte. ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isalement du résean de collecte, prévues au point 6.3 ; 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. Une formation du personnel 
permet à l'exploitant d'être seusibilisé aux risques inhérents à cc type d'installation, de vérifier régulièrement le 
bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des risques, de prendre les dispositions 
nécessaires sur le plan préventif cl de mettre en œuvre, en cas de besoin, les actions Îes plus appropriées. 

Objet du contrôle : 
Présentation des consignes de sécurité pour les lieux fréquentés par le personnel. 
Personnel formé el capable d'intervenir en cas d'incident 

SL Stockage en réservoirs enterrés 

Les réservoirs enterrés ct les tuyauteries entenées associées, y compris ceux qui ne sont pas classés an titre de 
la nomenclature des installations classées, respectent les prescriptions de l'anêté ministériel du 18 avril 2008 
susvisé. 

Réservoirs 

à la norme qui    Les réservoirs enterrés sont en acier ou en matière composite, à double enveloppe et conformes 
leur est applicable. Ils sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche 
automatiquement mne alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce système de détection de fuite est conforme à 
la norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise en service ou à toute norme équivalente en 
vigucur dns la Communauté européenne ou l'Espace économique européen, Le détecteur de fuite et s 
accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle, 

  

Objet du contrôle : 
Les réservaits sont en double enveloppe et équipés d'un détecteur de fuile, lequel es 

  

Events 

Tout réservoir est équipé d'un ou plusicurs tubes d'évent fixos d'une scction totale au moins égale au quart de fa 

sormme des sections des luyauteries de remplissage. Lorsque l'installation n'est pas visée par Les dispositions 
relatives à Le récupération des vapeurs, les évents sont ouverts à l'air libre sans robinet ni obturateur. 
Pour le stockage du super éthanol, des arrôlc-flammes sont systématiquement prévus en tous points où une 
transmission d'explosion vers les réservoirs est possible. Is sant conformes à Ia norme EN 12874 dans sa 

version en vigueur à la date de misc en service des arrête-flammes où à tonte norme équivalente en vigueur 
dans l'Union curopécanc ou l'Espace économique curopéen. 
Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux 
dispositions de récupération des vapeurs sont dépendants ou isolés des évents soumis aux dispositions de 
récupération des vapeurs, y compris en cas de changement d'affectation des réservairs. 

   
     

Objet du contrôle : 
Les évenls sont ouverts à l'air libre sans robinet ni obtateur. 
Les amête-llammes sont conformes à la norme EN 12874 

soumis à la récupération des vapeurs sont séparés des autres évents 

  

Les éveni 

 


